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I. environnement économique

1) Principales caractéristiques
1. L'économie du Burkina Faso demeure principalement axée sur l'agriculture et l'élevage;  dans l'ensemble, la performance économique reste fortement tributaire des aléas climatiques et des cours mondiaux du coton, lequel garde sa prééminence parmi les cultures de rente.  Toutefois, une expansion dynamique des industries extractives a été récemment observée (tableau I.1).  Par ailleurs, les risques systémiques découlant de l'exposition excessive du secteur financier à la filière coton ne sont pas négligeables.
  La vulnérabilité de l'économie burkinabè aux chocs externes est davantage exacerbée par sa trop forte dépendance des hydrocarbures comme principale source d'énergie.  En effet, la production interne d'énergie électrique est essentiellement thermique (à hauteur de 80,5%).  Par ailleurs, le Burkina Faso demeure un importateur net d'électricité des pays voisins.

2. En 2009, la population du Burkina Faso était évaluée à près de 15,4 millions de personnes, dont plus de 75% résidaient en milieu rural.  La migration vers les centres urbains (la capitale Ouagadougou, et Bobo-Dioulasso) s'est poursuivie au cours de la période 2003-2008, mais ne s'est pas accélérée de manière significative.  Ainsi, l'agriculture, l'élevage et les activités connexes, qui ont contribué à près de 29% du PIB en 2009, demeurent la principale source d'emplois et continuent d'avoir des effets multiplicateurs sur l'ensemble de l'activité économique du Burkina Faso.  Les services commerciaux ont affiché une progression modérée mais soutenue en termes de contribution au PIB (tableau I.1), tandis que les parts de l'industrie manufacturière et des activités de construction ont régressé durant la période considérée.  Par ailleurs, les données concernant la répartition sectorielle du PIB sont estimatives, en raison de l'importance du secteur informel.

3. L'évolution de l'activité économique reste entravée par les difficultés du secteur financier à mobiliser des ressources à long terme;  les bailleurs de fonds demeurent la source principale de ce type de financement.  En effet, depuis le précédent examen de politique commerciale du Burkina Faso, l'épargne intérieure brute a chuté progressivement, accentuant la dépendance des transferts courants provenant de l'étranger.  En tant que "pays moins avancé" (PMA), le Burkina Faso a obtenu des appuis extérieurs sous forme d'annulations de la dette, y compris au titre de l'initiative d'allégement de la dette multilatérale, qui ont libéré d'importantes ressources internes pour le financement des travaux publics et des programmes à caractère social.  Selon les données de la BCEAO, le montant global des annulations s'élevait à 832,0 milliards de FCFA en 2006
;  l'encours de la dette extérieure rapporté au PIB est ainsi passé de 40,9% en 2005 à 19,4% en 2006.

4. Malgré un programme social ambitieux, le Burkina Faso a enregistré des progrès modestes dans la lutte contre la pauvreté, et la couverture des services sociaux demeure limitée.  L'Institut national de la statistique et de la démographie estime le taux de pauvreté à 46,4% en 2003;  des données plus récentes ne sont pas disponibles.  Bien qu'en hausse depuis 2003, les taux d'alphabétisation des jeunes et des adultes demeurent à des niveaux relativement bas:  39,3% et 28,7% en 2007 respectivement.  Le taux de prévalence du VIH/Sida est passé de 1,9% en 2003 à 1,6% en 2007.
  

Tableau I.1
Indicateurs économiques de base, 2003-2009

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009b

	Divers
	
	
	
	
	
	
	

	Population (en millions)
	12,6
	13,0
	13,3
	14,0
	14,5
	14,9
	15,4

	  En milieu rural (% de la population totale)
	81,8
	81,1
	80,4
	77,3
	76,4
	76,3
	75,7

	Dette publique totale (% du PIB)
	44,3
	44,0
	44,4
	23,3
	22,2
	23,6
	26,2

	Dette extérieure totale (% du PIB)
	38,1
	38,7
	40,9
	19,4
	18,3
	20,1
	21,8

	Service de la dette en % des exportations de biens et services
	29,4
	13,3
	12,7
	10,6
	6,4
	5,4
	4,3

	Réserves officielles brutes (en mois d'importations de biens et services,
 non compris revenus de facteurs)
	5,6
	5,8
	4,0
	4,2
	6,8
	5,8
	..

	PIB réel (millions de dollars EU, prix de 1999)
	3 681
	3 846
	4 179
	4 410
	4 567
	4 804
	4 958

	PIB au prix du marché (millions de dollars EU)
	4 206
	4 839
	5 463
	6 069
	6 785
	8 239
	8 328

	Répartition sectorielle du PIB
	En pourcentage du PIB

	Agriculture, élevage, sylviculture, pêche et chasse
	31,2
	28,8
	29,2
	30,3
	29,5
	30,4
	28,5

	  Agriculture
	17,9
	15,2
	16,0
	15,2
	12,4
	13,6
	11,9

	   Agriculture vivrière
	13,9
	11,7
	11,7
	12,0
	10,8
	11,7
	10,1

	   Agriculture de rente
	3,9
	3,6
	4,2
	3,2
	1,6
	2,0
	1,8

	  Élevage
	10,2
	10,5
	10,3
	12,3
	14,1
	13,9
	13,7

	  Sylviculture, pêche et chasse
	3,1
	3,0
	2,9
	2,9
	3,0
	2,9
	3,0

	Industries extractives
	0,5
	0,5
	0,5
	0,7
	1,0
	2,3
	4,3

	Industrie manufacturière
	13,2
	12,8
	12,1
	12,8
	12,0
	10,9
	10,7

	Énergie
	1,6
	1,6
	1,5
	1,5
	1,7
	1,8
	1,7

	Construction
	5,8
	5,6
	5,4
	4,5
	4,6
	4,1
	4,0

	Services
	40,7
	42,7
	42,4
	42,1
	42,5
	41,5
	41,2

	  Services marchands
	21,0
	22,7
	22,8
	23,7
	24,2
	24,2
	24,3

	    Transport
	1,8
	1,3
	0,8
	0,9
	0,7
	0,7
	0,7

	    Postes et télécommunications
	2,1
	3,3
	3,6
	3,5
	4,7
	4,8
	5,0

	    Commerce
	9,6
	10,2
	10,5
	10,3
	9,7
	10,0
	9,8

	    Services financiers
	1,8
	1,7
	2,2
	2,3
	2,4
	2,4
	2,5

	    Autres services marchands
	5,8
	6,1
	5,7
	6,7
	6,7
	6,3
	6,3

	  Services non marchands
	20,8
	21,1
	21,0
	20,0
	20,0
	19,0
	18,7

	    Administration publique et Institution sans but lucratif
	9,0
	10,2
	10,3
	7,5
	6,6
	6,5
	7,8

	    Autres services non-marchands
	11,8
	10,9
	10,6
	12,5
	13,4
	12,5
	10,8

	  Services d'intermédiation financière indirectement mesurés (SIFIM)
	-1,1
	-1,1
	-1,4
	-1,6
	-1,7
	-1,7
	-1,8

	Impôts et taxes
	7,0
	7,9
	8,9
	8,1
	8,7
	9,0
	9,5

	Comptes nationaux aux prix courants du marché
	En pourcentage du PIB

	Consommation finale
	92,0
	92,8
	92,0
	92,2
	96,1
	90,9
	92,3

	  Consommation finale privée
	72,1
	72,0
	72,2
	70,8
	74,0
	71,3
	73,6

	  Consommation finale publique
	19,9
	20,8
	19,8
	21,4
	22,1
	19,6
	18,7

	Formation brute de capital fixe
	18,2
	19,4
	19,7
	21,5
	24,1
	23,0
	22,5

	  Publique
	8,4
	9,4
	9,2
	6,4
	5,7
	5,2
	6,1

	  Privée
	9,8
	10,0
	10,5
	15,1
	18,4
	17,8
	16,4

	Variation des stocks
	3,1
	2,2
	4,4
	-0,4
	-6,1
	2,8
	-1,7

	Exportations de biens et services
	8,7
	11,3
	9,7
	11,0
	10,5
	9,1
	10,9

	Importations de biens et services
	22,0
	25,8
	25,8
	24,2
	24,7
	25,7
	24,0

	Épargne nationale brute 
	12,5
	10,7
	14,7
	4,9
	1,9
	6,4
	5,3

	Épargne intérieure brute 
	16,9
	14,3
	18,6
	..
	5,3
	2,1
	2,8

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	

	Inflation (IPC, variation en pourcentage)
	2,0
	-0,4
	6,4
	2,4
	-0,3
	10,7
	2,8

	Taux d'escompte (fin de période, pourcentage annuel)
	4,5
	4,0
	4,0
	4,3
	4,3
	4,8
	..

	Taux d'intérêt (12 mois)
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5

	Tableau I.1 (à suivre)

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Franc CFA par dollar EU (moyenne annuelle) 
	581,2
	528,3
	527,5
	522,9
	479,3
	447,8
	472,2

	Taux de change effectif réel (fin de période, variation en %)c
	..
	-0,5
	2,9
	0,2
	-0,6
	7,0
	..

	Finances publiques
	En pourcentage du PIB

	Recettes et dons
	17,8
	18,1
	17,3
	17,7
	20,0
	17,1
	19,5

	   Recettes courantes
	12,4
	13,5
	12,7
	12,4
	13,5
	13,1
	13,7

	       Recettes fiscales 
	11,1
	12,5
	11,7
	11,4
	12,5
	12,1
	12,6

	Dépenses totales et prêts nets
	20,8
	22,6
	22,3
	23,3
	25,7
	21,5
	23,1

	   Dépenses courantes totales
	10,5
	11,1
	11,5
	12,2
	13,8
	12,3
	12,4

	   Dépenses en capital
	9,4
	11,7
	11,2
	11,5
	11,8
	8,8
	10,9

	   Prêts nets
	1,0
	-0,2
	-0,5
	-0,5
	0,0
	0,3
	-0,1

	Solde budgétaire global (dons exclus)
	-8,5
	-9,1
	-9,6
	-10,9
	-12,1
	-8,3
	-9,4

	Solde budgétaire global (dons inclus)
	-3,0
	-4,5
	-5,0
	-5,6
	-5,7
	-4,4
	-3,7

	Solde base caisse
	-3,6
	-4,3
	-4,1
	-4,4
	-5,2
	-3,8
	-2,5

	Financement
	3,6
	4,3
	4,1
	4,4
	5,2
	3,8
	2,5

	   Financement intérieur
	0,2
	-0,3
	-0,6
	-22,0
	2,4
	1,1
	-0,3

	   Financement extérieur
	3,4
	4,6
	4,7
	26,4
	2,9
	2,8
	2,8


..
Non disponible.

a
Estimations.

b
Projections.
c
Le signe (-) indique une dépréciation.

Source:
Burkina Faso, Ministère de l'économie et des finances, Institut national de la statistique et de la démographie, Les comptes économiques de la nation, 1999 à 2005:  comptes définitifs, 2009.  Adresse consultée:  http://www.insd. bf/;  Burkina Faso, Conseil national de la statistique.  Adresse consultée:  http://www.cns.bf/;  UEMOA, rapport de surveillance multilatérale, décembre 2009;  BCEAO, rapport annuel 2008.  Adresse consultée: http://www.bceao.int; et IMF, Country reports, diverses éditions.  Adresse consultée:  http://www.imf.org.

2) Évolution économique récente
5. L'économie du Burkina Faso a fait preuve de résistance face aux chocs exogènes qui ont marqué la période d'examen (flambées des prix du pétrole et des produits alimentaires de grande consommation, crise financière globale, appréciation du franc CFA découlant de sa parité fixe à l'euro).  Le PIB réel a maintenu, avec certaines fluctuations, des taux de croissance positifs, tandis que les recettes fiscales sont restées stables à hauteur de 12% du PIB (rapport commun, tableau I.1), malgré les divers allègements fiscaux visant à atténuer l'impact des turbulences externes.  Toutefois, le taux moyen de pression fiscale demeure inférieur à l'objectif défini au sein de l'UEMOA, qui est de 17% (au minimum).

6. Concernant la contribution des emplois du PIB (tableau I.1), l'évolution modérée de la consommation finale contraste avec celle de l'investissement.  La part de la consommation des ménages a fluctué dans une bande relativement étroite, tandis que celle de la consommation publique a enregistré un léger repli à partir de 2008, en rapport avec les efforts du gouvernement pour maîtriser les dépenses courantes.  L'investissement total (public et privé) a progressé de 18,2% du PIB en 2003 à environ 23% en 2009.  La composante privée de la Formation brute de capital fixe (FBCF) a été portée par des investissements dans les industries extractives, la téléphonie mobile et les services financiers.  Malgré une certaine régression par rapport aux niveaux enregistrés en 2004-2005, la FBCF publique devrait maintenir son dynamisme, assuré par la poursuite des grands travaux de construction et des projets d'amélioration des infrastructures de base. 

7. L'inflation, généralement contenue à des niveaux modérés, n'a enregistré que deux débordements isolés en 2005 et en 2008, rythmés essentiellement par les campagnes agricoles à faible production vivrière et les pics du cours du pétrole.  Quasi nulle (-0,3%) en 2007, l'inflation a atteint 10,7% en 2008, en dépit des mesures exceptionnelles prises, telles que les allègements fiscaux, la vente de céréales à prix sociaux et le blocage des prix des hydrocarbures à leur niveau de janvier 2008.  En effet, le gouvernement a suspendu la perception des droits de douane et de la TVA sur certains produits de grande consommation, importés et/ou produits localement, pour une période de six mois.
  Les pertes de recettes occasionnées par ces exonérations sont estimées à environ 5,3 milliards de FCFA (0,14% du PIB).
  Jugées inefficaces, les mesures fiscales ont été remplacées par des mesures de soutien à la production agricole, y compris des subventions à l'acquisition d'engrais et de semences.  Pour les campagnes agricoles 2008-2009 et 2009-2010, le coût total de ces subventions s'élevait à 8,3 et 12,1 milliards de FCFA (0,22% et 0,31% du PIB) respectivement.  L'augmentation importante de l'offre de produits vivriers et le repli du cours du pétrole ont permis de diminuer, dès le deuxième semestre de 2009, les tensions inflationnistes sur le marché intérieur. Ainsi, le Burkina Faso a enregistré un taux d'inflation annuel de 2,8% respectant la norme établie au sein de l'UEMOA.

8. Le Burkina Faso n'a affiché que des déficits budgétaires (dons compris) au cours de la période 2003-2009.  En effet, le déficit budgétaire s'est creusé progressivement pour atteindre 5,7% du PIB en 2007 avant d'amorcer un repli en 2008.  L'aide au développement a financé 48,2% des investissements publics sur la période 2003-2009, soit 43,2% des dépenses courantes totales de l'État.  Le Burkina Faso a maintenu le ratio de la dette publique totale au PIB bien en-dessous de la norme UEMOA de 70% (rapport commun, tableau I.1);  malgré une réduction considérable en vertu des annulations, la dette extérieure a représenté plus de 80% de la dette totale.  Le service de la dette extérieure rapporté aux exportations de biens et services a maintenu une tendance à la baisse, passant de 29,4% à 4,3% durant la période 2003-2009. 

9. Le déficit du compte courant de la balance des paiements s'est creusé jusqu'à 11,7% du PIB en 2005 avant de revenir à 9,4% en 2008 (tableau I.2).  Son évolution reflète l'aggravation du déficit commercial (biens et services) que les transferts courants n'ont pas compensé entièrement, malgré la progression des exportations d'or.  Les importations totales ont doublé en valeur entre 2003 et 2008 sous l'effet d'une demande soutenue pour des biens d'équipement, ainsi que du renchérissement des cours mondiaux de pétrole et des produits alimentaires.  

Tableau I.2
Balance des paiements, 2003-2008
(millions de dollars EU)
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Solde des transactions courantes
	-367,2
	-531,0
	-634,3
	-553,3
	-563,8
	-763,5

	  Solde des biens
	-364,8
	-463,2
	-556,3
	-486,6
	-603,0
	-743,9

	    Exportations (f.a.b)
	320,5
	486,9
	468,4
	588,4
	617,8
	687,1

	      Coton
	206,3
	308,9
	281,2
	383,6
	342,0
	229,6

	      Or
	8,8
	13,3
	18,0
	18,9
	33,6
	..

	    Importations (f.a.b)
	685,4
	950,1
	1 024,7
	1 075,0
	1 220,8
	1 431,0

	  Services, nets
	-187,4
	-228,4
	-292,1
	-319,4
	-362,8
	-425,4

	  Revenus, nets
	-25,7
	-30,7
	-20,6
	-2,3
	-2,3
	-3,6

	  Transferts courants, nets
	210.7
	191,3
	234,7
	255,1
	404,4
	409,3

	    Privés (net)
	31.2
	37,8
	52,8
	80,5
	114,8
	127,3

	    Publics (net)
	179.5
	153,5
	181,9
	174,6
	289,6
	282,0

	Compte de capitaux et des opérations financières
	406,9
	420,3
	440,8
	645,3
	958,8
	673,5

	Tableau I.2 (à suivre)

	  Compte de capital (net)
	205,7
	201,5
	209,8
	1565,8
	293,2
	194,1

	  Comptes d'opérations financières
	201,2
	218,7
	231,0
	-920,4
	665,6
	479,4

	    Investissements directs
	27,2
	23,3
	34,3
	32,5
	342,8
	81,5

	    Investissements de portefeuille
	1,4
	-0,2
	-2,1
	-1,0
	7,5
	9,2

	    Autres investissements
	172,6
	195,5
	198,7
	-952,0
	315,3
	388,8

	Erreurs et omissions
	-4,8
	2,9
	-3,2
	2,7
	-2,5
	0,0

	Solde global
	34,9
	-107,9
	-196,6
	94,8
	392,5
	-90,0

	Avoirs et engagements extérieurs
	-34,9
	107,9
	196,6
	-94,8
	-392,5
	90,0

	   Autorités monétaires
	-63,5
	116,1
	129,4
	72,4
	..
	..

	   Banques
	28,6
	8,2
	67,2
	-22,4
	..
	..

	Mémorandum (%)
	
	
	
	
	
	

	   Solde des biens/PIB
	-8,4
	-9,2
	-10,3
	-8,4
	-8,9
	-9,1

	   Solde des transactions courantes/PIB
	-8,5
	-10,6
	-11,7
	-9,6
	-8,3
	-9,4

	   Solde global/PIB
	0,8
	-2,1
	-3,6
	1,6
	5,8
	-1,1


..
Non disponible.

a
Estimations.

Source:
BCEAO, Rapport annuel 2008.  Adresse consultée:  http://www.bceao.int/;  Ministère de l'économie et des finances, Institut national de la statistique et de la démographie, annuaire statistique 2008.  Adresse consultée: http://www.insd.bf/#.

3) Tendances en matière de commerce et d'investissement
i) Commerce des marchandises et des services

10. La structure des échanges commerciaux du Burkina Faso n'a pas changé de manière significative depuis 2003 (tableaux AI.1 et AI.2, et graphique I.1).  Les importations principales comprennent les produits alimentaires, notamment le riz, les combustibles, les matériaux et équipements, les véhicules, le ciment, les médicaments et les engrais.  L'envolée des prix du pétrole et des denrées alimentaires sur les marchés internationaux entre 2006 et 2008 aurait affecté l'évolution de leurs parts respectives dans la valeur totale des importations.  Les importations du Burkina Faso ont une importante dimension communautaire:  à l'exception d'un repli en 2006, celles provenant des autres états membres de la CEDEAO constituaient plus de 50% de la valeur totale sur la période 2003-2007, tandis que la part attribuable à l'UEMOA s'élevait à plus de 42%.  L'Union européenne, en particulier la France, demeure la principale source des importations de marchandises extracommunautaires, suivie de la Chine, de l'Inde, et des États-Unis, (tableau AI.3 et graphique I.2).

11. Le coton reste le principal produit d'exportation du Burkina Faso, avec une part de 73,6% en 2006 contre 59,5 en 2001.  Toutefois, les recettes provenant des ventes de coton demeurent fortement tributaires des variations du cours mondial et des aléas climatiques, lesquelles déterminent, en grande partie, les résultats des campagnes agricoles.  Les exportations d'animaux sur pieds, 7,5% des recettes en 2001, ont enregistré un repli progressif.  Cette tendance serait due, en partie, à la chute temporaire des exportations à destination de la Côte-d'Ivoire en raison de l'instabilité politique dans ce pays voisin.  Les exportations de produits manufacturés d'origine burkinabè demeurent marginales.  Selon les statistiques disponibles, le Burkina Faso exporte ses marchandises principalement vers le Togo, le Ghana et la Côte-d'Ivoire.  La part des exportations réalisées au sein de l'UEMOA s'élevait à 66,5% sur la période 2003-2007;  le chiffre correspondant pour la CEDEAO était de l'ordre de 83,3%.  La France et la Suisse demeurent les principales destinations extracommunautaires des produits d'origine burkinabè (tableau AI.4 et graphique I.2.).

ii) Investissements étrangers directs 
12. Le Burkina Faso a connu une augmentation des flux des Investissements étrangers directs (IED) depuis 2003, avec un pic important en 2007 dû à la privatisation de l'Onatel et la fin de son monopole sur certains services de communications, notamment les appels internationaux, le télex et la télégraphie (tableau I.2).  L'ouverture du sous-secteur à la concurrence a attiré deux opérateurs privés (Celtel et Telecel) qui ont également investi des ressources considérables.  Des investissements étrangers ont également été réalisés dans des compagnies cotonnières et minières.  

13. En principe, les IED devraient maintenir leur dynamisme, malgré la crise financière mondiale, en raison des opportunités actuelles au Burkina Faso en matière de projets miniers et de privatisation.  Toutefois, leur forte concentration dans un nombre limité de sous-secteurs à fort potentiel de croissance pourrait traduire un besoin d'améliorer davantage l'environnement des affaires.
4) Perspectives
14. Nonobstant les progrès accomplis dans la stabilisation macro-économique et les réformes structurelles, l'économie du Burkina Faso est encore dans un état fragile.  Sa performance dépend principalement de la culture du coton, des transferts des burkinabè de l'étranger et de l'aide des partenaires au développement.  La vulnérabilité aux aléas climatiques et aux chocs exogènes, notamment les fluctuations des cours des matières premières sur les marchés mondiaux, continue de constituer une source de risques.  Par ailleurs, les coûts élevés des intrants et les insuffisances dans l'approvisionnement en énergie, occasionnant des délestages intempestifs, demeurent un frein à l'industrialisation du pays.  

15. Malgré la détente des pressions inflationnistes observée en 2009, le repli récent de la demande extérieure pourrait, si prolongé, exacerber le ralentissement de la croissance économique réelle, y compris à travers la fragilisation des finances publiques.  En cas de détérioration soutenue du cours mondial du coton, l'État se verrait probablement obligé d'intervenir comme garant en dernier ressort des créances contractées par la filière auprès des banques domestiques, leur encours demeurant élevé.  En l'absence d'annulations additionnelles de la dette extérieure ou d'une amélioration considérable des recettes à travers l'élargissement de l'assiette fiscale et les privatisations, le Burkina Faso devrait mettre en place des restrictions budgétaires drastiques afin d'éviter le retour à un endettement non soutenable.

16. Le programme pluriannuel 2010-14 du Burkina Faso, élaboré dans le cadre de la surveillance multilatérale au sein de l'UEMOA, prévoit un taux de croissance économique moyen de 5,5% sur la période, ainsi que l'amélioration des recouvrements et de la maîtrise des dépenses courantes.  Toutefois, une croissance substantielle de la dette publique (10,2% par an, en moyenne) sous l'effet des emprunts extérieurs est également envisagée, ce qui représenterait une progression plus rapide que celle du PIB.
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Structure du commerce des marchandises, 2002-2006
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Direction du commerce des marchandises, 2003-2007
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II. RÉGIMES dU commerce ET DES INVESTISSEMENTS
1. Depuis son dernier passage devant l'Organe d'examen des politiques commerciales (OEPC) en 2004, le Burkina Faso a amélioré son cadre institutionnel et règlementaire.  Une réforme du Code des investissements, qui devait s'achever au cours de l'année 2004, s'est concrétisée en 2010.  La plupart des institutions gouvernementales disposent d'un site Internet régulièrement mis à jour.  Un cadre de concertation régulière avec le secteur privé et la société civile contribue à la facilitation du commerce.
2) Pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire 

2. En vertu de la Constitution de 1991, telle que modifiée en 1997, 2000 et en 2002
, le Président du Burkina Faso est le chef de l'État;  il est élu au suffrage universel pour un mandat de cinq ans renouvelable une fois (Article 37).  L'actuel Président est au pouvoir depuis 1987;  les prochaines élections présidentielles sont prévues pour le 21 novembre 2010.  Les textes législatifs sont publiés au Journal officiel; certains d'entre eux sont disponibles en ligne sur le site http://www.legiburkina.bf.  

3. Le Président de la République nomme le Premier ministre et les autres membres du gouvernement sur proposition de ce dernier.  Les ministères et agences intervenant dans la politique commerciale en mai 2010 sont répertoriés dans le tableau II.1.   

4. Depuis la révision de 2002 de la Constitution, la Chambre des représentants (dont le rôle était consultatif) est supprimée et le Parlement est constitué d'une seule Chambre, l'Assemblée nationale qui compte 111 députés, et qui exerce le pouvoir législatif:  elle examine et vote les lois émanant du gouvernement ou des députés, y compris la Loi de finances.  Les prochaines élections législatives sont prévues en mai 2012.

5. La révision de 2000 de la Constitution fit éclater la Cour Suprême, initialement composée de quatre Chambres (Administrative, Constitutionnelle, Judiciaire, et des Comptes).  Le pouvoir judiciaire est confié à quatre entités:  la Cour de cassation, le Conseil d'État, la Cour des comptes et le Conseil constitutionnel.  Le pouvoir judiciaire appartient aux juges;  la Constitution consacre le principe de l'indépendance du pouvoir judiciaire, bien que le Conseil supérieur de la magistrature soit présidé par le chef de l'État.   

6. Les traités et accords internationaux de commerce, couverts par le Titre XIII de la Constitution, sont signés par le Président de la République (ou par les ministres compétents à qui il a donné délégation) et ratifiés par l'Assemblée nationale.  Les traités ou accords ratifiés (par exemple, l'Accord de l'OMC) ont, dès leur publication dans le Journal officiel, une autorité supérieure à celle des lois, "sous réserve pour chaque accord ou traité de son application par l'autre partie".  Ces actes sont applicables immédiatement comme loi de l'État au Burkina Faso et exécutoires de plein droit, mais seule l'approbation du traité ou accord fait l'objet de loi et non la transposition de ses dispositions. Ainsi, seul l'acte de ratification de l'Accord de l'OMC a été publié dans le Journal officiel, et non le texte de l'accord lui-même.  Selon ce régime moniste, l'Accord de l'OMC peut être invoqué directement dans les procédures judiciaires;  cela n'a toutefois jamais été le cas.
  

Tableau II.1

Principaux ministères et institutions en relation avec le commerce et l'investissement étranger, mai 2010
	Ministère / autres institutions
	Site Internet

	Présidence du Burkina Faso
	http://www.presidence.bf

	Premier ministère
	http://www.gouvernement.gov.bf/

	Ministère des affaires étrangères et coopération régionale
	http://www.mae.gov.bf/

	Ministère  de l'agriculture, de l'hydraulique et des ressources halieutiques
	http://www.agriculture.gov.bf

	Ministère du commerce, de la promotion de l'entreprise et de l'artisanat 
	http://www.commerce.gov.bf/SiteCommerce/index.jsp

	Centre des guichets uniques /Maison de l'entreprise et le CEFORE (Centre de formalités des entreprises)
	http://www.me.bf

	Chambre de commerce, d'industrie et d'artisanat du Burkina Faso
	http://www.ccia.bf/IMG/pdf/lettre_dev_secteur_prive.pdf

	Conseil burkinabé des chargeurs (CBC)
	http://www.cbfaso.bf

	Office national du commerce extérieur (ONAC)
	http://www.tradepoint.bf

	Agence de promotion des investissements extérieurs (API)
	En cours de création

	Ministère de la culture, du tourisme et de la communication, porte-parole du gouvernement 
	http://www.culture.gov.bf

	Ministère de l'économie et des finances
	http://www.finances.gov.bf

	Direction générale des douanes
	http://www.douanes.bf

	Agence nationale de promotion des investissements (ANPI)
	En cours de création

	Ministère de la justice, garde des sceaux 
	http://www.justice.gov.bf

	Ministère des mines, carrières et énergie 
	http://www.mines.gov.bf/SiteMines/index.jsp

	Ministère des postes et technologies de l'information et de la communication 
	http://www.mptic.gov.bf

	Ministère des ressources animales 
	http://www.mra.gov.bf/SiteMra/index.jsp

	Ministère des transports
	http://www.mith.gov.bf/ (non fonctionnel)

	Ministère de la santé
	http://www.sante.gov.bf/SiteSante/index.jsp

	Institut de la statistique et de la démographie 
	http://www.insd.bf

	Conseil économique et social
	 http://www.ces.gov.bf/SiteCes/index.jsp


Source:
Présidence du Burkina Faso.  Adresse consultée http://www.presidence.bf.
7. Le gouvernement peut demander à l'Assemblée nationale l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.  Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil constitutionnel;  celles-ci sont caduques à moins de faire l'objet d'une ratification subséquente.  Les décrets sont pris en application d'une loi existante.  Le Président peut également soumettre à referendum populaire, tout projet de loi portant sur toute question d'intérêt national.  Le Conseil économique et social (CES) donne son avis sur les projets de lois, d'ordonnances et de décrets qui lui sont soumis, ainsi que sur tout problème à caractère économique et social.
   
8. L'adoption par le Burkina Faso des sept actes uniformes de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA) a permis le renouvellement quasi général de ses textes juridiques en matière commerciale depuis 1998.
  Le premier tribunal de commerce a été créé à Ouagadougou en décembre 2009, pour traiter des contestations entre commerçants, établissements de crédit, et sociétés commerciales conformément aux articles 3 et 4 de l'Acte uniforme de l'OHADA relatif au droit commercial général.

3) Cadre de la politique commerciale 

i) Cadre institutionnel

9. Le Ministère du commerce, de la promotion de l'entreprise et de l'artisanat (ci-après dénommé, Ministère en charge du commerce) est responsable de la conception, de l'évaluation et de la mise en application de la politique industrielle, de l'investissement, de l'artisanat et du commerce.  Celui-ci a actuellement à charge le dossier OMC ainsi que le volet commercial des relations ACP/UE.  La Direction générale du commerce (DGC) est chargée de l'application de la politique du Ministère en matière de commerce, de prix et de concurrence.  La Direction générale du développement industriel (DGDI) est chargée de l'application de la politique du Ministère en matière industrielle et de promotion des investissements, tandis que l'Inspection générale des affaires économiques (IGAE) est responsable de faire respecter la réglementation en matière de normes obligatoires.  Le Ministère chargé du commerce abrite également la Commission nationale de la concurrence et de la consommation (CNCC), qui est une structure autonome, la Direction nationale de la propriété industrielle (DNPI), et la Direction générale de l'artisanat.  La DGC constitue l'interface avec les Partenaires techniques et financiers, notamment dans le cadre de l'Aide pour le commerce (chapitre V).
10. Sous l'autorité du Ministre du commerce, la Cellule nationale de suivi et de coordination de la mise en œuvre des Accords de l'OMC (CNS/OMC) est chargée d'assurer la meilleure participation possible du Burkina Faso au système commercial international;  elle regroupe en un seul comité l'administration publique responsable des questions commerciales, le secteur privé, la société civile (associations de producteurs, syndicats), et les milieux académiques.  Cette structure a également été utilisée pour la négociation des APE.  Pour ce qui est du Cadre intégré renforcé (CIR) (chapitre V), un Comité de pilotage mis en place en janvier 2009 est présidé par le Ministre en charge du commerce.  L'Unité nationale de mise en œuvre (UNMO) était en cours de création en février 2010.

11. L'Office national du commerce extérieur (ONAC) est également placé sous la tutelle administrative du Ministère en charge du commerce, et a pour objectif de promouvoir les échanges commerciaux, plus particulièrement les exportations du Burkina Faso.  L'ONAC peut également:  réaliser des études spécifiques de marketing sur le commerce extérieur;  effectuer des prospections de marchés;  assurer la formation des professionnels et autres intervenants sur les règles et pratiques du commerce international;  apporter une assistance technique aux exportateurs et aux importateurs dans la réalisation de leurs transactions commerciales; et initier ou favoriser la réalisation d'activités commerciales promotionnelles.
  En cours d'adoption, la stratégie nationale de promotion des exportations (SNE) prévoit une restructuration du dispositif institutionnel de l'ONAC afin de le rendre plus efficace en adaptant ses activités à l'évolution de l'environnement local et international.  Le Conseil burkinabé des chargeurs (CBC), établissement public à caractère administratif, constitue une autre structure d'appui aux importateurs et exportateurs dans le domaine du transport de marchandises par voie maritime, terrestre, ferroviaire et aérienne (chapitre IV).
 

12. La Chambre de commerce et d'industrie du Burkina Faso (CCI-BF), une structure privée, est avec la Maison de l'entreprise l'un des principaux organismes habilités à représenter le secteur privé dans les questions commerciales.  Cette entité vend les formulaires aux commerçants, délivre les attestations d'activité et les certificats d'origine.
  En vue de faciliter les échanges, elle réalise également des infrastructures économiques telles que des espaces aménagés pour l'accueil et le transit, la construction de traitements de stockage dans les ports de pays côtiers, des installations d'entrepôts sous douane, etc.  La Maison de l'entreprise est une structure créée en 2002 avec l'appui de la Banque mondiale pour aider à la création d'entreprises et améliorer l'environnement des affaires.  La Maison de l'entreprise regroupe toutes les institutions qui aident à la création d'entreprises, y compris les Centres de formalités des entreprises (CEFORE), qui permettent selon les autorités d'effectuer en moyenne en 5 jours ouvrables les formalités de création d'entreprises, par rapport à un temps moyen de 35 jours avant leur création en 2002.  Six CEFORE étaient opérationnels en mars 2010.  La Maison de l'entreprise abrite également le Centre des guichets uniques (CGU) qui est spécialisé dans les formalités de commerce international et d'investissement (voir ci-dessous).  

13. Le Ministère de l'économie et des finances joue également un rôle important dans les questions de politique commerciale.  La Direction générale des douanes est sous sa tutelle et il gère les marchés publics.  Son représentant participe aux réunions ministérielles de la zone franc, de l'UMOA et de l'UEMOA.  Ce ministère est également chargé du volet financier des relations ACP/UE et des programmes liés à l'aide pour le commerce.
14. Afin d'améliorer et de sécuriser l'environnement des affaires, plusieurs structures de lutte contre la corruption et contre la fraude ont été mises en place, y compris l'Autorité supérieure du Contrôle d'Etat.  Au sein du secteur privé, le Réseau national de lutte contre la corruption oeuvre depuis 1997 pour la moralité et la transparence dans la gestion des affaires, et mène des campagnes de sensibilisation contre la corruption;  reçoit et instruit les plaintes des victimes d'actes de corruption;  et veille à la prise par l'État de mesures visant à combattre les actes de corruption dans les transactions commerciales nationales et internationales.  Ses activités sont principalement financées par les bailleurs de fonds.
 

ii) Grandes orientations de la politique commerciale

15. Le Burkina Faso, également membre fondateur de l'Union africaine, a résolument ancré sa politique commerciale aux principes d'intégration régionale contenus dans les textes de l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), et de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) (rapport commun, chapitre II).  Au sein du marché intérieur communautaire, l'UEMOA comme la CEDEAO visent la libre circulation des marchandises, bien que cet objectif ne soit pas encore atteint (rapport commun, chapitres III et IV).  En ce qui concerne les négociations multilatérales dans le cadre de l'Agenda de Doha, les États membres de l'UEMOA ont arrêté des positions communes sur de nombreuses questions, notamment sur les subventions pratiquées par certains Membres de l'OMC au sujet du coton (rapport commun, chapitre IV).  De même, c'est au sein de la CEDEAO et de l'UEMOA que le Burkina Faso participe aux négociations en cours avec l'Union européenne pour un accord de partenariat économique.

16. L'objectif général de la politique commerciale burkinabé est de créer un contexte propice au développement des exportations, des importations et de l'investissement afin d'atteindre ses objectifs de croissance économique et de lutte contre la pauvreté.  L'une des priorités du Burkina Faso est de sécuriser ses exportations au sein de la sous-région UEMOA.  En termes sectoriels, les exportations prioritaires comprennent le coton; l'élevage, la viande et les peaux et cuirs; le karité, le sésame, les mangues, l'artisanat d'art et le tourisme.  

17. Dans le but de définir les actions à entreprendre pour développer son commerce international, et d'assurer que ces actions soient effectivement incorporées dans ses plans de développement nationaux, le Burkina participe au processus engagé au sein du CIR.
  Cependant, la réalisation desdites actions est contrainte par le manque de ressources financières.  Le Programme "Aide pour le commerce" (chapitre V) pourrait en contribuer au financement. 

4) Concertation entre le Gouvernement et le secteur privé

18. Une rencontre gouvernement-secteur privé se tient annuellement à Bobo Dioulasso depuis 2001.  Présidée par le Premier ministre, cette rencontre réunit toutes les parties impliquées dans la promotion et le développement du secteur privé.  Le Comité technique paritaire créé en 2002 dans ce cadre est chargé de l'étude et de la synthèse des recommandations formulées lors des concertations, et élabore le rapport de mise en œuvre desdites recommandations.  Ce Comité est composé de membres de six ministères clés, de la Chambre de commerce et de quatre autres organisations professionnelles. Le Comité de supervision, également créé en 2002, est composé du Ministre en charge du commerce, qui en assure la présidence, du Ministre chargé des finances, de celui chargé du travail, du Président de la Chambre de commerce et du Président du Groupement professionnel des industriels.  Il suit les activités du Comité technique paritaire et décide des actions à mener.  

19. De la première rencontre tenue en mai 2001 à la 9ème, en date du 28 septembre 2009, plusieurs thèmes ont été discutés.  En 2006 par exemple, le thème en était "l'adéquation entre l'impératif d'accroissement des recettes de l'État et l'incitation à l'investissement par la fiscalité";  le thème de  2009 s'intitulait "quelle stratégie de promotion du secteur privé dans le contexte actuel de crise économique?".  Parmi les principaux résultats ou initiatives issus de ce dialogue figurent la création de la Maison de l'entreprise et la mise en place des CEFORE décrits ci-dessus, la mise en place d'un fonds dans le cadre de la résolution des conflits de travail;  la réduction des multiples postes de contrôle et de patrouille des services de sécurité sur les grands axes routiers;  la création du Conseil présidentiel pour l'investissement et la création des tribunaux de commerce mentionnés ci-dessus.

20. Ces réformes, répertoriées dans une Note récente du Ministère en charge du commerce
, auraient contribué à des améliorations notables du climat des affaires.  Selon le programme de la Banque mondiale Doing Business Better, qui mesure l'effet des réformes législatives et institutionnelles mises en oeuvre par les pays pour améliorer le cadre des affaires
, on constate une nette amélioration dans l'efficacité de l'octroi de permis de construire, et en matière d'enregistrement de droits de propriété dans les classements effectués en 2009 et en 2010.  Ces améliorations ont permis au Burkina Faso de se classer à la 6ème place des pays réformateurs dans "Doing Business 2009" et de remonter dans le rapport 2010, où il est classé 147ème sur 183 pays (163ème en 2007).  Il s'est même hissé au rang de premier pays réformateur de l'UEMOA.  Dans l'ensemble cependant, d'importants efforts restent à faire.  En particulier, le Burkina Faso demeure en queue du peloton mondial pour ce qui est du commerce transfrontalier, avec un nombre particulièrement important de documents requis et à l'exportation et à l'importation, des délais dépassant de plus de 22% la moyenne de l'Afrique subsaharienne, et des coûts d'import et d'export dépassant de 16% la moyenne subsaharienne.

5) Régime des investissements

21. Comme le relevait la CNUCED en 2009 dans son Examen de la politique d'investissement du Burkina Faso, la forte hausse des Investissement étrangers directs (IED) dans le secteur minier reflète non seulement le potentiel minier du Burkina Faso, mais également la mise en place d'un cadre réglementaire d'investissement favorable au développement des IED dans le secteur.
  Les IED ont également permis le développement de services de téléphonie mobile et d'Internet de qualité et compétitifs au niveau régional, en grande partie grâce à un nouveau cadre législatif favorisant l'investissement.  Cependant, en dehors de ces deux secteurs, l'investissement privé demeure très modeste.  Selon les données fournies par les autorités, un total de 291 projets d'investissements ont été agréés au Code des investissements entre 2004 et 2009 (6 ans), pour un montant total d'investissement  de 1 589 milliards de FCFA (2,42 milliards d'euros) et 12 570 emplois créés, principalement dans la région de la capitale à Ouagadougou.    

22. Afin de limiter les abus des incitations prévues par le Code, le gouvernement a récemment procédé à un réaménagement du cadre législatif et institutionnel dans le domaine de l'investissement privé, au moyen d'un amendement de 2010 qui remplace les exonérations d'impôt par un système de crédit d'impôt, sous la forme d'une déduction de 50% des investissements sur le bénéfice imposable, soit environ 15% de crédit d'impôt.

23. En général, une part importante des grands investissements d'infrastructure, dont le pays a grand besoin pour stimuler la croissance économique à long terme et élever le niveau de vie des populations, est financée par l'aide officielle extérieure.  Le défi du nouveau programme d'"Aide pour le commerce" est de faire en sorte que cette aide soit effectivement canalisée vers des projets d'investissement public contribuant effectivement à promouvoir le commerce (chapitre V).
ii) Le nouveau cadre législatif des investissements

24. Le Code des investissements de 1995 prévoit un régime de droit commun, et des régimes d'agrément comportant des privilèges fiscaux.
  L'amendement de 2010 au Code concerne surtout les régimes d'agrément:  il vise l'amélioration de la mobilisation des recettes fiscales et la mise en place d'un système incitatif propice à la croissance des investissements.
  Le Code ne fait pas de différenciation entre investisseur national et investisseur étranger.  Les garanties consenties aux investisseurs comprennent:  le droit au transfert des capitaux et de leurs revenus; le droit de disposer librement de leurs biens et d'organiser à leur gré leur entreprise;  la liberté d'embauche, d'emploi et de licenciement;  le libre choix des fournisseurs et des prestataires de services;  la liberté commerciale;  le libre accès aux sources de matières premières; et la libre circulation à l'intérieur du Burkina Faso des matières premières, matières consommables, produits finis et semi-finis et pièces de rechange. Les investisseurs étrangers ont le droit d'acquérir des terres agricoles et forestières (Article 9).
b) Secteurs exclus
25. Le régime d'agrément tel qu'amendé couvre tous les secteurs sauf les activités commerciales et de négoce; les activités de recherche ou d'exploitation de substances minières relevant du code minier;  les services bancaires et financiers; et les activités de télécommunications autres que les entreprises de téléphonie agréées (ces dernières sont donc éligibles).  L'amendement ne modifie pas l'Article 22, qui limite les secteurs de services éligibles aux privilèges fiscaux aux secteurs suivants:  santé:  formations hospitalières, cliniques et polycliniques; laboratoires d'examens médicaux, cliniques vétérinaires;  enseignement technique et formation professionnelle; hôtellerie et tourisme; communication et cinéma;  assainissement; maintenance industrielle;  transports; et  études et prestations d'expertise à caractère intellectuel et/ou technique.  Cette approche "positive" pourrait conduire à décourager des investissements dans des activités non inclues (par exemple les services connexes à l'agriculture).  Une alternative serait de déterminer les secteurs exclus de manière claire et précise, les autres secteurs étant éligibles par défaut (approche dite "négative").     

c) Accès aux privilèges 

26. Des précisions sur les notions de "nouvelle entreprise" et d'"extension d'entreprise" sont apportées afin de mieux circonscrire le champ des entreprises éligibles et d'éviter ainsi certains abus dus à une large interprétation des dispositions du code.  Ainsi, l'extension d'entreprise requiert un accroissement des moyens de production de 30%; ou un investissement supplémentaire d'au moins cent millions de FCFA; ou encore la fabrication de nouveaux produits.  De manière générale, les avantages consentis demeurent fonction du montant d'investissement, du nombre d'emplois créés pour les Burkinabè; et du volume d'exportations.  Une valeur ajoutée minimale de 25% du chiffre d'affaires demeure requise pour bénéficier des régimes d'agrément.
  

d) Modification des incitations fiscales

27. Les avantages accordés continuent de différer selon que le promoteur est en phase d'investissement ou d'exploitation.  En phase d'investissement, les incitations ont été simplifiées;  elles ne concernent désormais que la TVA (au lieu de toutes les taxes intérieures) et le droit de douane. Elles donnent droit à des exonérations de la TVA intérieure et de porte, et aux droits de douane au taux unique de 5% sur les acquisitions des équipements d'exploitation, y compris le 1er lot de pièces de rechange.  Les entreprises n'ont plus l'obligation d'utiliser au moins 50% de matières premières locales (ancien Article 28).  Le taux de droit de douane réduit ne couvre toujours pas le matériel de bureau, le matériel informatique, les appareils de climatisation et le carburant.  

28. En phase d'exploitation, les incitations sont réparties en quatre régimes selon le montant investi et le nombre d'emplois créés.  Le régime A requiert un investissement compris entre 100 et 500 millions de FCFA, et la création de 30 emplois.  Les avantages octroyés doivent permettre de réaliser un retour d'investissement sans toutefois occulter la contribution aux recettes fiscales.  En effet, en matière d'impôt sur les bénéfices (taux normal en 2010: 27,5%), le report des excédents de déficits est permis, successivement jusqu'au deuxième exercice après le terme des reports déficitaires prévus par le droit commun;  et une déduction sur cinq ans du montant du bénéfice imposable d'une partie des investissements est possible, sans excéder 50% du bénéfice imposable.  Les avantages comprennent également l'exonération du droit proportionnel de la patente et l'exonération totale de la  Taxe patronale et d'apprentissage (TPA, à 3% de la valeur des salaires) pendant 5 ans.

29. Les régimes B et C sont essentiellement les mêmes, mais requièrent des investissements et des recrutements plus importants, en échange de durées d'exonération plus longues.  Pour l'agriculture, l'élevage et la pêche, les montants d'investissement et le nombre d'emplois minima sont réduits de 75% chacun, la durée des avantages est augmentée de trois ans et une exonération des droits de mutation est accordée, de même que pour les entreprises qui investissent dans un rayon supérieur à cinquante kilomètres autour de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso.  

30. La durée et l'ampleur des exonérations conférées aux entreprises dont au moins 80% de la production est exportée ont été réduites.  Selon le nouvel Article 6, le régime D s'applique aux entreprises dont l'investissement est égal ou supérieur à un milliard de FCFA (hors taxes et hors fonds de roulement), entraînant la création d'au moins trente emplois permanents et dont la production destinée à l'exportation est égale ou supérieure à 80%.  Il permet (comme le régime C, mais avec des investissements moindres) le report des déficits successivement jusqu'au 4ème exercice après le terme prévu par le droit commun, et une déduction des investissements du bénéfice imposable pendant 7 ans, sans dépasser 50 % du bénéfice imposable.  Les exonérations de la patente et de la TPA sont de 7 ans également.  De plus, ces entreprises demeurent autorisées à écouler sur le marché domestique jusqu'à 20% de leur production, avec paiement des droits de porte.  
e) Procédures d'autorisation préalable

31. La procédure d'autorisation préalable à l'investissement demeure (Article 8).  Les démarches afin d'obtenir l'autorisation d'exercice et l'agrément au Code n'avaient pas encore été modifiées en mai 2010, suite à la création de l'ANPI.  Conformément aux dispositions du Code, tout investissement industriel doit faire l'objet d'une autorisation préalable à la Commission nationale des investissements (CNI) qui prononce l'admission au bénéfice du Code des investissements;  il n'y a pas de procédure de recours en cas de refus d'agrément.
   

iii) Cadre institutionnel
32. Jusqu'en 2009, la réforme en matière d'investissement, annoncée en 2004, ne s'était pas concrétisée;  les structures responsables de la promotion de l'investissement étaient peu connues, et il n'y avait pas de site Internet dédié à l'investissement au Burkina Faso.  Depuis 2009, le pays compte une Agence de promotion des investissements (ANPI) et un Conseil présidentiel pour l'investissement (CPI).
  Le CPI a pour missions d'organiser la réflexion et de formuler des recommandations sur les questions se rapportant à la promotion et au développement des investissements privés, publics, nationaux et étrangers, et à l'amélioration du climat des affaires.  Il est composé de trente membres désignés par le Président du Burkina Faso pour un mandat de deux ans, renouvelable.  En novembre 2009 s'est tenue la première réunion du CPI.  
33. L'ANPI a débuté ses opérations en 2009, en remplacement du Programme d'appui aux petites et moyennes entreprises (PAPME), dont elle a repris une partie du personnel ainsi que les immobilisations, le portefeuille assaini des créances douteuses et les ressources en trésorerie disponibles.
  L'ANPI a pour mission la promotion des petites et moyennes entreprises à travers des produits financiers innovants, un conseil en matière de gestion, et la promotion et la facilitation des IED.  L'ANPI coordonne les efforts de promotion entre les structures existantes, telles que le BUMIGEB, la CCI, la Maison de l'entreprise ou l'ONAC.  

34. L'ANPI est un établissement public doté de la personnalité morale et de l'autonomie de gestion.  Il est prévu que l'ANPI ait également une fonction de guichet unique qui regroupe et fusionne les fonctions actuellement réalisées par le CEFORE et le CGU;  le guichet unique serait accessible aussi bien aux investisseurs nationaux qu'étrangers.  Par ailleurs, un Guichet unique du foncier permet désormais la délivrance de titres fonciers urbains. 

35. Le Code contient une procédure d'arbitrage des différends entre investisseurs;  les parties peuvent également faire appel aux tribunaux nationaux.  Le Burkina Faso est partie contractante depuis 1966 du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI)).
  Le Burkina Faso a conclu une dizaine d'accords bilatéraux relatifs à l'investissement, dont sept sont répertoriés par le CIRDI.
  Le Burkina Faso a conclu en juin 1971 une Convention de non-double imposition avec la France.  
36. Le Burkina Faso est également membre du Traité créant l'Agence multilatérale pour la garantie de l'investissement (MIGA) depuis 1996.
  Quatre projets au Burkina Faso sont répertoriés dans la base de données MIGA.  Par exemple, la MIGA a émis des garanties de 6,1 millions de dollars EU à la société française Agro-industries Sud DAGRIS au Burkina Faso (chapitre IV), pour la couvrir auprès des sociétés financières locales.  Les garanties couvraient les risques de rupture de contrat, l'expropriation, et les risques liés aux conflits potentiels, pendant une période de 4 ans.  L'entreprise Orezone, dans le secteur minier (chapitre IV), a sollicité de la MIGA une garantie d'environ 190 millions de dollars EU pour une période de 10 ans, couvrant les risques de restrictions sur les transferts de capitaux, ainsi que les risques de rupture de contrat, expropriation et conflits. 
III. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES PAR MESURE

1) Introduction
37. Le Burkina Faso applique intégralement le TEC de l'UEMOA depuis le 1er janvier 2000, ainsi que les autres droits et taxes instaurées par l'UEMOA et la CEDEAO.  Certains produits demeurent toujours sujets à des valeurs de référence conformément au dispositif de l'UEMOA en la matière.  Un cadre harmonisant des consolidations tarifaires au niveau communautaire est toujours en phase d'élaboration.  Sur 27,6% des lignes tarifaires consolidées, les taux de droits de douane appliqués par le Burkina Faso dépassent, parfois jusqu'à 20 points de pourcentage, les niveaux consolidés.  
38. Le Burkina Faso continue d'exiger l'obtention d'un certificat national de conformité (CNC) pour l'importation de certains produits;  les produits originaires de l'UEMOA en sont dispensés.  Un monopole d'importation reste en vigueur pour l'approvisionnement du pays en hydrocarbures.  Un réaménagement de la taxation intérieure des produits du tabac, en vigueur depuis 2009, a entraîné l'augmentation des taux appliqués aux tabacs "haut de gamme".  

39. Toutes les exportations de biens sont soumises au taux zéro de la TVA.  Les marchandises en transit font l'objet d'escorte obligatoire jusqu'au point de sortie du territoire douanier burkinabè;  les mécanismes d'agrément et de garantie appliqués sous les régimes de transit routier et aérien ne sont pas identiques.
40. Suite à l'entrée en vigueur d'une réglementation communautaire, les compétences de la Commission nationale de la concurrence et de la consommation sur le plan législatif et procédural seraient recentrées essentiellement sur la protection du consommateur.  Le cadre réglementaire national reste à ajuster à cet effet.  Le contrôle administratif des prix continue à s'appliquer aux hydrocarbures, aux médicaments essentiels génériques et aux consommables médicaux, au coton graine au producteur, aux articles scolaires, à l'eau, à l'électricité et à la téléphonie fixe et mobile.  

41. Le Burkina Faso a révisé sa réglementation nationale en matière de marchés/achats publics en 2008 afin de renforcer la transparence et l'équité.  Le nouveau cadre réglementaire couvre la délégation de services publics et incorpore les normes de l'UEMOA en la matière;  les fonctions de régulation et de contrôle sont désormais exercées par deux structures distinctes.  Le système continue à s'appuyer, en général, sur l'appel d'offres ouvert pour passer les marchés et maintient une politique de préférence à l'égard des entreprises communautaires.
42. Le Burkina Faso a ratifié l'Accord de Bangui révisé (1999), qui assure une convergence entre le régime de la protection de la propriété intellectuelle de ses membres et leurs obligations à l'OMC sous l'Accord sur les ADPIC.  

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement

43. Les personnes physiques souhaitant exercer une activité commerciale, y compris le commerce extérieur, au Burkina Faso doivent obtenir une Carte professionnelle de commerçant (CPC);  cette obligation ne concerne pas les personnes morales depuis 2005.  La carte est valable pour trois ans, renouvelable.
  Par ailleurs, l'importation de pesticides, ainsi que de produits pharmaceutiques et du tabac, est soumise à l'agrément préalable du Ministère en charge du commerce.
  Le dossier de demande de la CPC, composé de diverses pièces justificatives
, peut être déposé auprès des Centres de formalités des entreprises (CEFORE) ou des services des Inspections régionales des affaires économiques. En outre, les personnes physiques et morales étrangères doivent adresser une demande d'autorisation d'exercer au Ministre en charge du commerce.
  

44. Le nombre d'autorisations d'exercer la profession de commerçant a considérablement augmenté au cours de la période 2005-2009 (tableau III.1).  Cette dynamique reflèterait, en partie, l'effet conjugué des diverses mesures prises par les autorités burkinabè en vue d'améliorer le climat des affaires.

Tableau III.1

Autorisations d'exercer la profession de commerçant, 2005-2009

	Désignation
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Carte professionnelle de commerçant
	834
	2 728
	2 800
	3 264
	3 414

	Autorisation d'exercer la profession de commerçant par les étrangers
	139
	198
	214
	241
	172


Source:
Autorités burkinabè.
45. Les marchandises importées doivent être déclarées en détail par des commissionnaires en douane agréés, sauf en cas d'opérations non commerciales ou celles d'une valeur totale inférieure à 250 mille FCFA.  Le Code des douanes prévoit également la possibilité de déclaration en détail par l'importateur si aucun commissionnaire en douane n'est établi au lieu de dédouanement.  L'agrément des commissionnaires en douane est délivré, sans distinction de traitement entre les burkinabè et les personnes étrangères, pour des types d'opérations ou pour un bureau de douane précis;  les prix des prestations ne sont pas réglementés.  Le recours obligatoire à ces intermédiaires, justifié, selon les autorités, par la complexité de la réglementation douanière, impose aux opérateurs économiques un coût supplémentaire pas toujours en rapport avec le service rendu.  En effet, l'Étude diagnostique sur l'intégration commerciale (EDIC) du Burkina Faso estime que l'agrément pour des types d'opérations ou pour un bureau précis limite la concurrence et contribue au niveau relativement élevé de ce coût.
ii) Procédures douanières

46. Une Déclaration préalable d'importation (DPI), délivrée par le Ministère en charge du commerce (Centre des guichets uniques), est exigée pour toute opération d'importation d'une valeur f.a.b. égale ou supérieure à 500 000 FCFA.
  Ce document obligatoire permet aux autorités de déterminer l'éligibilité à l'inspection préalable et d'établir les statistiques du commerce extérieur.  Pour les marchandises soumises à autorisation spéciale d'importation (section v), la DPI représente l'une des pièces justificatives requises.  Dans les deux cas, les demandes de DPI doivent être également accompagnées d'une facture pro forma avec cachet et signature du fournisseur, ainsi que, le cas échéant, des résultats d'analyse du produit importé (section ix). 
47. Un programme de vérification des importations (PVI), avant expédition ou à destination, est en place au Burkina Faso depuis 1992 (section iii)).
  L'inspection satisfaisante donne lieu à la délivrance d'une attestation de vérification, laquelle doit être jointe à la déclaration en douane.  Un modèle uniforme de déclaration en détail UEMOA/CEDEAO est en place au Burkina Faso;  les autres documents à joindre sont l'attestation d'importation portant le visa de la banque domiciliaire de l'opération (si la transaction est égale ou supérieure à 500 000 FCFA), la facture commerciale, les documents de transport
 et, le cas échéant, le certificat national de conformité (CNC), le certificat d'origine, le certificat phytosanitaire ou sanitaire.  

48. La déclaration en détail, obligatoire même pour les biens admis en exemption totale de droits et taxes, est faite soit par écrit, soit par voie informatique.
  Conformément aux dispositions de l'UEMOA (rapport commun, chapitre III 2) i)), les déclarants peuvent opter pour la procédure du crédit d'enlèvement permettant de différer dans le temps le paiement effectif des droits et taxes;  dans ce cas, le montant dû est majoré de 1 pour mille.
  Dans certains cas, par exemple les importations de denrées périssables, l'enlèvement des marchandises peut être effectué avant le dépôt des déclarations en détail et l'acquittement des droits et taxes.  

49. Les procédures de dédouanement sont informatisées sur la base du système SYDONIA++, opérationnel depuis 2003 dans les bureaux de douane principaux traitant environ 95% des transactions douanières.
  Toutefois, la déclaration en détail se fait obligatoirement en 6 exemplaires papier au plus tard le jour ouvrable suivant celui de son enregistrement électronique initial.  En 2009, l'Administration des douanes a optimisé le fonctionnement de son système informatique à travers l'extension du réseau (sept nouveaux bureaux frontaliers) et la réalisation d'interconnexions importantes avec la société de vérification des importations (Cotecna)
 et le système des douanes maliennes.
  Le travail en réseau devrait faciliter les échanges transfrontaliers et réduire les possibilités de fraude. 
50. Le système de dédouanement automatisé intègre une méthode de gestion des risques à quatre circuits:  vert (bon à enlever), bleu (contrôle a posteriori), jaune (contrôle documentaire) et rouge (visite des marchandises).  Selon les autorités, l'apurement de la déclaration en douane varie de 24 à 72 heures à partir de l'enregistrement de la déclaration en détail
;  le rapport Doing Business 2010 de la Banque mondiale estime ce délai à 4 jours.
 
iii) Inspection avant expédition et évaluation en douane
a) Inspection avant expédition

51. Sous tout régime douanier, le Programme de vérification des importations (PVI) prévoit 2 types d'inspection obligatoire.  En fonction de leur valeur totale f.a.b., les importations sont soumises au contrôle soit à destination (seuil de déclenchement de 250 000 FCFA), soit avant embarquement (seuil de déclenchement de 3 millions de FCFA).  Dans certains cas, l'administration des douanes peut autoriser l'inspection à destination des livraisons n'ayant pas passé une vérification avant embarquement;  une amende de 20% de la valeur f.a.b. est perçue de l'importateur.  Les importations provenant de l'espace UEMOA/CEDEAO ne sont pas exclues du PVI.

52. Depuis 2004, le mandat exclusif d'inspection est confié à la société Cotecna, dont la rémunération nette est calculée comme suit:  0,65% de la valeur f.a.b attestée des marchandises inspectées (0,40% dans le cas du sucre), plus un forfait de 50 millions de FCFA par mois pour les contrôles à destination des importations de valeur inférieure à 3 millions de FCFA.
  Les engagements contractuels prévoient l'émission d'une attestation de vérification dans les 2 jours ouvrables pour les inspections avant embarquement et dans les 3 jours ouvrables pour celles à destination.  Le contrôle porte sur l'éligibilité à l'importation, la qualité et la quantité des marchandises.  En outre, Cotecna détermine les principaux éléments de taxation (espèce tarifaire, valeur en douane et origine);  toutefois, son avis n'a qu'une valeur indicative et n'impose aucune obligation à l'administration des douanes.
  Hormis les importations d'une valeur inférieure au seuil minimum fixé, le cadre réglementaire stipule une longue liste de biens dispensés de l'inspection avant expédition eu égard à leur nature ou à leur destination.
  L'exemption de certaines marchandises, telles que les engrais, les hydrocarbures, les céréales, la farine de froment et les huiles alimentaires, semble en contradiction avec les objectifs du PVI. 
53. Selon les statistiques sur les inspections à destination fournies par Cotecna (tableau III.2), l'écart entre la "valeur attestée" et la "valeur déclarée" représentait 173,4% de cette dernière en 2009, contre 91,1% en 2008.  Cet écart moyen suggère une importante marge de protection au cordon douanier dans les cas où la valeur attestée serait acceptée par l'administration des douanes.  Par ailleurs, exprimé en pourcentage de la valeur attestée, le forfait payé à Cotecna pour les inspections à destination correspond à un taux de commission d'environ 1,5%, contre 0,65% pour les inspections avant embarquement.

Tableau III.2

Inspections à destination, 2008-2009

(FCFA)
	Année
	Nombre
	Valeur f.a.b.
	Coûta

	
	
	Déclarée
	Attestée
	Moyen
	Val. attestée (%)

	2008
	7 981
	20 507 020 628
	39 190 217 137
	75 178,5
	1,53

	2009
	9 770
	14 453 262 669
	39 518 382 439
	61 412,5
	1,52


a
Le forfait annuel pour les inspections à destination s'élève à 600 000 000 FCFA (soit 50 millions de FCFA fois 12).
Source:
Cotecna inspection S.A..
54. Un système informatisé d'analyse du risque, dont les paramètres sont définis par l'administration des douanes, donne lieu à deux niveaux d'intervention:  l'inspection physique et l'inspection documentaire.  Cette dernière s'applique aux importations à faible risque et aux livraisons partielles, et consiste seulement en un contrôle documentaire et une analyse du prix.
  Le PVI est financé par les importateurs qui sont tenus de verser au service des douanes une contribution de 1% de la valeur f.a.b. attestée, quel que soit le niveau d'intervention;  les montants recouvrés sont versés au profit du budget national.
  Depuis le 1er janvier 2009, les importations d'hydrocarbures au Burkina Faso ne sont plus soumises à la contribution au PVI.

b) Évaluation en douane

55. La réglementation de l'UEMOA au sujet de l'évaluation en douane, y compris le système communautaire de valeurs de référence, est d'application nationale depuis le 1er juin 2000 (rapport commun, chapitre III 2) i)).
  Le Burkina Faso a notifié son cadre réglementaire au Comité de l'évaluation en douane au sein de l'OMC, mais n'a toujours pas régularisé sa situation au sujet des valeurs minimales.
  La liste des valeurs de référence servant de base à la liquidation des droits et taxes, en vigueur depuis le 19 juin 2008
 (tableau III.3), comprend 39 lignes tarifaires, tandis que celle notifiée en décembre 2003 était composée de 33.  Parmi les produits ajoutés à la liste lors de cette mise à jour figurent les pâtes alimentaires, l'eau minérale, les savons, certains emballages (boîtes, caisses, sacs, sachets) et les chaises plastiques; le sucre n'est plus assujetti à des valeurs de référence. 

Tableau III.3

Valeurs de référence, 2008
	Nomenclature
	Désignation
	Valeur de référence
(FCFA)
	Unité

	11-01-00-00-00
	Farine de froment (blé) ou de méteil
	275
	1 kg

	15-07-90-00-00
	Autres huiles de soja 
	350
	1 litre

	15-08-90-10-00
	Huiles d'arachide et ses fractions même raffinées mais non chimiquement modifiées
	350
	1 litre

	15-08-90-90-00
	Autres huiles d'arachide 
	350
	1 litre

	15-11-90-10-00
	Huiles de palme et ses fractions même raffinées mais non chimiquement modifiées conditionnées pour la vente au détail en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 litres
	350
	1 litre

	15-11-90-90-00
	Autres huiles de palme 
	350
	1 litre

	15-12-19-00-00
	Autres huiles de tournesol ou de carthame et leurs fractions même raffinées mais non chimiquement modifiées
	350
	1 litre

	15-12-29-00-00
	Autres huiles de coton et ses fractions même raffinées mais non chimiquement modifiées
	350
	1 litre

	15-13-19-00-00
	Autres huiles de coco et (huile de coprah) et ses fractions 
	350
	1 litre

	15-13-29-00-00
	Autres huiles de palmiste ou de babassu et leurs fractions, non chimiquement modifiées
	350
	1 litre

	15-14-19-00-00
	Autres huiles de navette, ou à faible teneur en acide érucique et leurs fractions
	350
	1 litre

	15-15-29-00-00
	Autres huiles de maïs et leurs fractions
	350
	1 litre

	19-02-19-00-00
	Autres pâtes alimentaires non cuites, ni farcies, ni autrement préparées
	400
	1 kg

	22-01-10-11-10
	Eaux minérales (1,5 1) 
	250
	1 bouteille

	22-01-10-11-10
	Eaux minérales (0,5 l) 
	125
	1 bouteille

	24-02-20-00-00
	Cigarettes contenant du tabac (haut de gamme) 
	12 000
	1 000 cigarettes

	24-02-20-00-00
	Cigarettes contenant du tabac (bas de gamme) 
	10 000
	1 000 cigarettes

	34-01-19-10-00
	Savons ordinaires 
	400
	1 kg

	34-01-19-20-00
	Produits et préparations tensioactifs 
	1 000
	1 kg

	34-02-20-00-00
	Préparations conditionnées pour la vente au détail 
	500
	1 litre

	35-06-91-00-00
	Adhésifs à base de polymère des numéros 39.01 à 39.13 ou de caoutchouc
	67
	1 pièce

	36-05-00-00-00
	Allumettes autres que les articles de pyrotechnie du n0 36.04 
	6
	1 boîte

	39-23-10-00-00
	Boîtes, caisses, casiers et articles similaires 
	1 800
	1 kg

	39-23-21-00-00
	Sacs, sachets, pochettes et cornets en polymère de l'éthylène 
	1 000
	1 kg

	39-23-29-00-00
	Sacs, sachets, pochettes et cornets en polymère de l'éthylène en autres matières plastiques
	1 000
	1 kg

	40-11-40-00-00
	Pneumatiques neufs en caoutchouc des types utilisés pour motocycles
	3 500
	1 pièce

	40-11-40-00-00
	Pneumatiques neufs en caoutchouc des types utilisés pour cyclomoteurs
	2 100
	1 pièce

	40-11-50-00-00
	Pneumatiques neufs en caoutchouc des types utilisés pour bicyclettes
	1 300
	1 pièce

	40-13-20-00-00
	Chambres à air en caoutchouc des types utilisés pour bicyclettes 
	350
	1 pièce

	40-13-90-00-10
	Chambres à air en caoutchouc des types utilisés pour cyclomoteurs (engin d'une cylindré n'excédant pas 50 cm3)
	600
	1 pièce

	40-13-90-00-90
	Chambres à air en caoutchouc des types utilisés pour motocycles 
	850
	1 pièce

	63-05-33-00-00
	Autres sacs et sachets d'emballage obtenus à partir de lames ou formes similaires de polyéthylène ou de polypropylène
	1 000
	1 kg

	85-06-10-11-00
	Piles de type R20 
	85
	1 pile

	85-06-10-19-00
	Piles de type R06 
	40
	1 pile

	87-11-10-90-00
	Motocyclette y compris les cyclomoteurs d'une cylindrée n'excédant pas 50 cm3
	200 000
	1 cyclo

	87-11-20-90-10
	Autres motocycles d'une cylindrée excédant 50 cm3 mais n'excédant pas 80 cm3
	225 000
	1 moto

	87-11-20-90-90
	Autres motocycles d'une cylindrée excédant 80 cm3 mais n'excédant pas 250 cm3
	225 000
	1 moto

	87-12-00-00-00
	Bicyclettes et autres cycles (y compris les triporteurs sans moteurs) 
	15 000
	1 bicyclette

	94-01-80-00-00
	Chaises plastiques 
	2 500
	1 chaise


Source:
Arrêté n° 08-116/MCPEA/MEF du 19 juin 2008.
iv) Règles d'origine

56. Les règles d'origine de l'UEMOA, reprises de manière quasi intégrale par la CEDEAO, sont d'application nationale au Burkina Faso (rapport commun, chapitre III 2) iii)).  La seule notification du Burkina Faso en la matière au sein de l'OMC date de 1998.
  La gestion des processus d'agrément aux deux schémas préférentiels relève du Comité national d'agrément; les certificats d'origine sont délivrés par le Ministère en charge du commerce, après avis de l'Administration des douanes.  En 2009, le nombre d'entreprises burkinabè agréées au régime de préférences tarifaires de l'UEMOA s'élevait à 59, pour un total de 311 produits;  les agréments au schéma correspondant de la CEDEAO concernaient 3 entreprises et 7 produits. 
v) Prélèvements à la douane

a) Aperçu général 

57. Au cordon douanier, le Burkina Faso applique le TEC de l'UEMOA et les autres droits et taxes communautaires (rapport commun, chapitre III 2) ii) a) et b));  les autorités burkinabè affirment ne jamais avoir eu recours à la Taxe conjoncturelle à l'importation (TCI).  La contribution des importateurs au Programme de vérification des importations (PVI) s'élève à 1% de la valeur f.a.b. (voir section iii) a) ci-dessus).  Par ailleurs, les marchandises acheminées par voie routière, à destination du Burkina Faso ou en transit, doivent acquitter une cotisation (au taux de 0,25% de la valeur déclarée) au fonds de garantie géré par la Chambre de commerce et d'industrie du Burkina Faso (CCI-BF).  Une taxe de 200 FCFA (100 FCFA en cas d'échantillons accompagnant les marchandises) est perçue pour chaque plomb apposé sur les colis, à l'exception des colis postaux ou des véhicules.  

58. Le régime burkinabè de la protection du droit d'auteur prévoit certains prélèvements au cordon douanier pour le compte du Bureau burkinabè du droit d'auteur (BBDA).  Il s'agit de:  la rémunération pour la reprographie des oeuvres fixées sur un support graphique ou analogue (0,25% de la valeur c.a.f. de l'appareil permettant cette activité
);  et la rémunération pour copie privée (10% de la valeur c.a.f. du support d'enregistrement vierge).
  Les oeuvres littéraires et artistiques sur support sonore ou audiovisuel sont soumises à l'apposition d'un hologramme par l'importateur avant leur mise en circulation sur le territoire national.  Les coûts y afférents sont de: 100 FCFA par cassette audio et 200 FCFA par cassette vidéo/CD audio ou vidéo.  Les hologrammes sont disponibles auprès du BBDA.
  

59. Dans l'ensemble, en dépit des réformes du régime fiscal, la part des droits et taxes perçus au cordon douanier (y compris la TVA) dans les recettes fiscales (hors dons) de l'État demeure assez importante au Burkina Faso (tableau III.4).  De plus, elle est restée relativement stable depuis le dernier examen de politique commerciale du Burkina Faso en 2004. 
Tableau III.4

Impôts sur le commerce et les transactions internationales, 2004-2009
	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Recettes fiscales hors dons (milliards de FCFA)
	318,5
	336,8
	362,3
	405,2
	444,7
	494,6

	
	En pourcentage des recettes fiscales

	Taxes sur le commerce et les transactions internationales 
	39,9
	39,0
	41,1
	40,2
	41,0
	39,2

	Tableau III.4 (à suivre)

	 Droits et taxes à l'importation
	14,3
	15,6
	16,0
	15,6
	16,2
	16,0

	   Droits de douane
	12,6
	13,7
	14,1
	13,7
	14,2
	14,2

	   Taxe de statistique à l'importation
	1,3
	1,5
	1,5
	1,6
	1,7
	1,6

	   Taxe dégressive de protection
	0,1
	0,1
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0

	   Amendes douanières
	0,3
	0,3
	0,2
	0,2
	0,3
	0,2

	 Droits et taxes à l'exportation
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	   Contribution du secteur élevage 
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	 Prélèvements communautaires 
	1,5
	1,7
	1,7
	1,9
	2,0
	1,9

	 Autres recettes sur le commerce extérieur
	1,9
	0,0
	1,8
	1,7
	0,1
	0,1

	 TVA (cordon douanier)
	22,0
	21,6
	21,4
	20,9
	22,6
	21,1


Source:
Autorités burkinabè.
b) Consolidations

60. Les consolidations du Burkina Faso, issues de deux processus distincts, concernent 40,2% de ses lignes tarifaires (rapport commun, tableau III.1).  En effet, le Burkina Faso a hérité des consolidations tarifaires faites par la France lorsqu'il en était une colonie.  Par ailleurs, lors du Cycle d'Uruguay, il a consolidé au taux plafond de 100% les tarifs applicables à tous les produits agricoles (à l'exception de ceux déjà couverts par les consolidations précédemment réalisées par la France en son nom) et aux produits des chapitres 45, 46, 47 et 49 du Système harmonisé.  Les autres droits et taxes frappant les importations de ces mêmes produits ont été consolidés à 50%.  Actuellement, environ 27% des lignes tarifaires consolidées portent des taux appliqués supérieurs aux niveaux consolidés.

c) Taxes intérieures

61. Introduite au Burkina Faso en 1993, la TVA est appliquée à un taux unique de 18% depuis 1996.
  Le cadre burkinabè prévoit plusieurs exonérations dont certaines, notamment celles accordées par le Code des investissements, restent à mettre en conformité avec la réglementation de l'UEMOA (rapport commun, chapitre III 2) ii) e)).  En fonction du chiffre d'affaires, les contribuables sont assujettis soit au régime normal d'imposition (seuils fixés à 50 millions de FCFA pour les livraisons de biens et à 25 millions de FCFA pour les prestataires de services), soit à un régime simplifié (seuils fixés à 30 millions de FCFA pour les ventes et à 15 millions de FCFA pour les prestations de services).
  La TVA perçue au cordon douanier est calculée sur la base de la valeur c.a.f. majorée des droits de porte et, le cas échéant, des autres taxes intérieures. 

62. Un mécanisme de retenue à la source, instauré en 1999, est toujours en place pour la TVA imputable à certaines sociétés d'État ou d'économie mixte.  Ces sociétés sont tenues de verser directement au service des impôts une portion de la TVA relative à leurs achats de biens et/ou de services, et de délivrer à leurs fournisseurs une attestation individuelle pour le montant correspondant.  En 2007, une révision du mode de perception de la retenue a ramené son taux de 80% à 20% et modifié la liste des entreprises concernées.
  Nonobstant ces modifications, le nombre d'administrations impliquées dans la mise en œuvre du mécanisme de perception n'a pas été réduit et les sociétés continuent de supporter des coûts de gestion additionnels. 
63. La consommation de certains produits, importés ou de fabrication locale, au Burkina Faso est soumise à des droits d'accises.  Il est de 10% sur le café, le thé, la cola, les boissons non alcoolisées, ainsi que les produits cosmétiques et la parfumerie
; les boissons alcoolisées sont taxées au taux de 25%.  Un réaménagement de la taxe sur les tabacs, cigares et cigarettes a divisé en deux le groupe de produits antérieurement dénommé "haut de gamme" (taxé à 22%).  Depuis le 1er janvier 2009 les taux sont donc de:  17% sur les produits classés "bas de gamme", 25% sur ceux classés "standard" et 30% sur ceux de haute gamme.
  Conformément à la réglementation de l'UEMOA, la base d'imposition est la valeur en douane majorée des droits d'entrée; la TVA est exclue.  

64. Le Burkina Faso maintient également des taxes (droits d'accises) spécifiques sur certains hydrocarbures, suivant le dispositif communautaire en la matière.  Le nombre de produits pétroliers sujets à cette imposition a été réduit depuis le précédent examen de politique commerciale;  actuellement seuls le gasoil (50 FCFA/litre) et l'essence super (125 FCFA/litre) sont frappés.
 Toutefois, les prescriptions communautaires visant l'élimination des écarts des droits d'accises entre produits individuels avant le 31 décembre 2007 n'ont pas été respectées (rapport commun, chapitre III 2) ii)d)).

65. Un mécanisme de "prélèvement à la source" reste en place au Burkina Faso à titre d'acompte imputable sur l'impôt sur les bénéfices (AIB).  Le prélèvement est perçu sur les achats de biens effectués par des personnes physiques ou morales établies au Burkina Faso, y compris les importations sous tout régime douanier.
  Depuis le 1er janvier 2006, le taux de l'acompte est fixé à 5% pour les importations; celles réalisées par les contribuables enregistrés sont soumises au taux de 1%.  Les ventes sur le marché local entraînent un prélèvement de 2%, avec des taux réduits pour certains produits:  le ciment hydraulique, le sucre, la farine de froment, et la noix de cola (1%); et les hydrocarbures (0,2%).  Par ailleurs, à partir du 1er janvier 2009, les importations et achats effectués par les contribuables relevant de la Direction des grandes entreprises sont dispensés du prélèvement à la source.
  Le régime burkinabè respecte les taux maximum établis par le règlement de l'UEMOA en matière d'AIB, mais ne semble pas en conformité avec son principe de neutralité (rapport commun, chapitre III 2) ii) e)). Par ailleurs, l'incorporation de la TVA à la base imposable, conformément aux principes du cadre communautaire, est en contradiction avec la base d'imposition de l'impôt sur les bénéfices, au titre duquel l'acompte est prélevé.

66. Un prélèvement non déductible, appelé "retenue à la source", frappe les prestataires de services sans installation professionnelle au Burkina Faso;  ceux installés dans l'espace UEMOA en sont exempts depuis 2009.  La retenue à la source s'applique, au taux de 20%, aux prestations de toute nature fournies ou utilisées sur le territoire national.  La base d'imposition est le montant, toutes taxes comprises, de la somme versée en rémunération.  Par contre, la retenue à la source sur les paiements versés aux résidents burkinabè est imputable, sans limitation de durée, aux cotisations d'impôt sur les bénéfices industriels commerciaux et agricoles, d'impôt sur les bénéfices des professions non commerciales ou d'impôt minimum forfaitaire.
  Dans ce cas, le taux appliqué s'élève à 5%;  un taux réduit (1%) a été instauré en 2001 pour les travaux immobiliers et les travaux publics.
  Ces prélèvements, en dehors du champ d'application du cadre communautaire (lequel concerne exclusivement les livraisons de biens), rendent le régime fiscal plus complexe et imposent des coûts de gestion additionnels aux opérateurs économiques qui doivent assurer leur liquidation et recouvrement.
vi) Concessions de droits et taxes

67. Le Burkina Faso accorde des exonérations de droits de douane et de taxes aux entreprises agréées sous le Code des investissements (chapitre II 3) e)), et le Code minier (chapitre IV 3)).  Plusieurs concessions ont vu le jour depuis le précédent examen de politique commerciale.  En 2008, l'importation et la vente de produits alimentaires non transformés, frais ou congelés, destinés à la consommation, y compris la viande et le poisson, ont été exonérées de la TVA.
  Un programme d'importation de micro-ordinateurs en franchise de droits et taxes a été instauré au profit des établissements d'enseignement technique secondaire et supérieur.  Ce programme, en vigueur pour l'année 2009 et reconduit pour 2010 pour tous les établissements d'enseignement, prévoit l'agrément des importations au régime d'exonération par le Ministre chargé de l'enseignement.  Depuis 2010, les téléphones portables importés sont exonérés de la TVA et des droits de douane.  Par ailleurs, à partir de 2009, les opérations de transport ferroviaire sont assujetties à la TVA. 

vii) Prohibitions, restrictions quantitatives et licences

68. Le commerce extérieur burkinabè est soumis aux règles établies par l'UEMOA, notamment en ce qui concerne les prohibitions d'importation et de transit pour des raisons de sécurité publique, protection de l'environnement, moralité et santé des personnes.  Les prohibitions actuellement en vigueur sont présentées dans le tableau III.5.

69. Le Ministère en charge du commerce assure la gestion des régimes d'autorisation/agrément donnant droit à l'importation de pesticides (sur avis du Ministère de l'agriculture), produits pharmaceutiques (sur avis du Ministère de la santé) et tabac.  Ses fonctions comprennent également l'agrément des distributeurs de produits pétroliers, dont le monopole d'importation est détenu par une société d'État (la SONABHY).  Par ailleurs, les explosifs, les armes, les munitions civiles et les effets militaires ne peuvent être importés qu'au moyen d'une Autorisation spéciale d'importation (ASI) signée par le Ministre en charge du commerce.  Une ASI est également exigée pour les importations de sucre et d'équipements utilisant le fréon;  les produits agréés originaires de l'UEMOA et de la CEDEAO n'y sont pas soumis.
  Selon les autorités burkinabè, le régime d'ASI a pour objectif d'assurer le contrôle des importations de marchandises "hautement sensibles" et le respect des engagements internationaux de l'État.  

Tableau III.5

Prohibitions à titre absolu, 2009
	Produit
	Origine
	Entrée en vigueur

	Viande bovine, les dérivés et toute denrée alimentaire en contenant
	Belgique, France, Irlande, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et Suisse
	..

	Volailles, porcins, poissons d'élevage et toute denrée alimentaire en contenant
	Belgique
	..

	Volailles, produits aviaires, leurs dérivés et toute denrée alimentaire en contenant
	Bahreïn, Bangladesh, Cambodge, Chine, Indonésie, Japon, Laos, Pakistan, Taipei chinois, Thaïlande, Vietnam
	2006

	Semences, embryons et reproducteurs
	Pays figurant sur les lignes ci-dessus
	2006

	Lait et produits à base de lait
	Chinea
	novembre 2008

	Amiante
	Toutes origines
	..

	Ivoire
	Toutes origines
	..

	Pétards pour divertissement et assimilés
	Toutes origines
	..

	Adjuvants pour la fabrication du pain, contenant du bromate de potassium 
	Toutes origines
	..

	Adjuvants pour la fabrication du pain, contenant du persulfate d'ammonium
	Toutes origines
	..

	Aliments de bétail contenant de la farine de viande ou d'os
	Toutes origines
	..


..
Non disponible

a
Renseignements en ligne de Fasosante.net.  Adresse consultée:  http://www.fasosante.net/actualite-sante/burkina/178-burkina-le-gouvernement-suspend-limportation-de-lait-chinois-.html.
Source:
Direction des douanes. 

70. Depuis 1999, en application du régime de protection de la propriété littéraire et artistique (section 4) i)), la mise à la consommation d'oeuvres littéraires et artistiques, ainsi que de supports vierges (par exemple, cassettes, CD-ROM, DVD) est soumise à un visa d'importation.  Ce dernier peut être obtenu auprès du Bureau burkinabè des droits d'auteur contre paiement des frais de dossier (1 000 FCFA).
  

viii) Normes, réglementations techniques et procédures d'accréditation

71. En 2007, le Burkina Faso s'est doté d'un nouveau cadre réglementaire régissant la normalisation, la certification, l'accréditation et la promotion de la qualité.
 Toutefois, les textes d'application y afférents (5 décrets et 3 arrêtés) sont toujours en phase d'adoption.  Dans le domaine de la normalisation, le nouveau cadre devrait définir les catégories de normes, ainsi que les modalités de leur élaboration, leur homologation et leur application.  Quant à la certification, les textes d'application devraient établir les conditions de délivrance de la marque nationale de conformité aux normes et les modalités d'intervention au Burkina Faso des organismes certificateurs, y compris leur agrément et le suivi de leurs activités.  La politique nationale en matière de qualité est en cours d'élaboration;  sa mise en œuvre serait accompagnée par l'institution d'un Conseil supérieur de la qualité et d'un Prix burkinabè de la qualité. 

72. Le Burkina Faso dispose d'une Direction de la normalisation et de la promotion de la qualité (FASONORM) depuis 1998.
  Cet organisme a pour mission d'assurer la coordination des études et travaux relatifs à la normalisation et la qualité;  la sensibilisation et la formation des opérateurs économiques;  et la certification des produits et des entreprises.  La FASONORM est impliquée dans l'élaboration des normes nationales depuis l'identification des besoins jusqu'à l'homologation;  la défense de l'intérêt général est assurée par la constitution de comités techniques composés de différents acteurs compétents et les consultations publiques (d'une durée maximale de 2 mois).  Les projets de normes approuvés font l'objet d'un arrêté d'homologation, lequel précise si la norme sera d'application obligatoire (règlement technique).
  Les normes en vigueur sont révisées tous les cinq ans afin d'assurer une cohérence avec l'évolution des conditions de leur mise en application.  Par ailleurs, la FASONORM abrite le Point national d'information sur les normes et les obstacles techniques au commerce (PNI/OTC).  Ce dernier met à disposition des informations sur la réglementation technique en vigueur, mais également sur celle des pays d'exportation membres de l'OMC.

73. L'Inspection de la qualité et de la métrologie (IQM), un service de l'Inspection générale des affaires économiques (IGAE) au Ministère en charge du commerce, intervient dans la mise en œuvre de la politique nationale en matière de métrologie et de promotion de la qualité.  Outre la conservation des étalons nationaux, l'IQM est chargée de:  veiller à l'application des règlements techniques en matière de qualité et de métrologie;  assurer le contrôle des instruments de mesure (métrologie légale);  et organiser la sensibilisation et la formation des opérateurs économiques sur la qualité et la métrologie.  Par ailleurs, dans le cadre du programme "qualité" de l'UEMOA (rapport commun, chapitre III 2) v)), le Burkina Faso abrite le Laboratoire d'étalonnage régional (LER) dans le domaine des températures;  une démarche d'accréditation dudit laboratoire est en cours. 
ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

74. Le Burkina Faso n'a pas notifié à l'OMC des mesures en matière sanitaire et phytosanitaire.  Les principaux textes législatifs en la matière sont présentés dans le tableau III.6.  Dans l'ensemble, le cadre réglementaire paraît vétuste et inadapté aux réalités du contexte actuel;  un mécanisme formel de concertation avec les opérateurs économiques pourrait donner une impulsion aux réformes.

75. Au Burkina Faso, la sécurité phytosanitaire relève de la Direction de la protection des végétaux et du conditionnement (DPVC) au sein du Ministère de l'agriculture, de l'hydraulique et des ressources halieutiques (MAHRH).
  Un réseau de 18 postes de contrôle, fonctionnels aux frontières terrestres et à l'aéroport de Ouagadougou, y est rattaché.  La DPVC constitue le Point national d'information sur l'Accord SPS, le point focal du Codex alimentarius, ainsi que celui de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), dont le Burkina Faso est membre depuis 1995.  La gestion des risques phytosanitaires est assurée par une équipe pluridisciplinaire, créée en 2006.
  Dans le cadre de ses activités, l'équipe peut, à titre consultatif, faire appel à toute personne physique ou morale dont le domaine de compétence professionnelle, technique ou scientifique est jugé nécessaire.
Tableau III.6

Cadre réglementaire SPS
	Texte législatif
	Description / source

	Arrêté n° 12 AGRI-CCOP du 14 Septembre 1960 
	Portant réorganisation et fonctionnement de la Direction des services agricoles (DSA) de Haute Volta, section de lutte anti-acridienne et de la protection des cultures et des denrées.

	Décret n° 348-PRES-ECNA du 16 août 1961 
	Institue le contrôle phytosanitaire et réglemente les conditions d'importation et d'exportation des végétaux, parties de végétaux, produits d'origine végétale ou animale et autres matières entrant ou sortant du Territoire de la République de Haute-Volta (http://www.aec.msu.edu/fs2/mali_pasidma/ report01/ Burkina_ regulatory_framework.pdf).

	Arrêté n° 1 ECNA/DSA du 2 février 1962
	Portant restriction aux importations et exportations des végétaux, produits végétaux, parties de végétaux, d'origine végétale ou animale et matières diverses pouvant renfermer des parasites

	Arrêté n° 000005/CNR/AGRI-EL/SG/DGA du 28 janvier 1985
	Portant taxation des produits soumis au contrôle de la qualité.

	Kiti n° AN VII-0114/FP/AGRI-EL du 22 novembre 1989
	Instituant une inspection sanitaire pour les animaux, produits et sous-produits d'origine animale destinés à la consommation humaine.

	Kiti n° AN VII 113/FP/AGRI-EL du 22 novembre 1989 (Code de la santé animale)
	Porte règlement de la police zoo-sanitaire.  En particulier voir Titre IV sur les mesures générales de protection des animaux et l'article 65.

	Le décret n° 92 – 332/PRES/PM/MFP/ MICM du 19 novembre 1992
	Portant programme de vérification des importations (avec liste des produits exemptés du contrôle avant embarquement effectué actuellement par la SGS).

	Décret n° 94-014/PRES/PM/MICM/ MFPL du 6 janvier 1994
	Portant fixation de la liste des produits soumis au certificat national de conformité (CNC) (http://faolex.fao.org/docs/texts/bkf18154.doc).

	Arrêté n( 95-027/MICM/MEFP du 5 Avril 1995
	Portant fixation des modalités d'inspection des produits destinés à la consommation au Burkina Faso.

	Loi n° 041/96/ADP du 8 Novembre 1996 (et modification Loi n°006/98/AN du 26 Mars 1998)
	Instituant un contrôle des pesticides au Burkina.

	Décret n° 98-472/PRES/PM/MCIA/AGRI du 2 décembre /98
	Portant attribution, composition et règles de fonctionnement de la Commission nationale de contrôle des pesticides (CNCP).

	Décret n° 98-481/PRES/PM/MCIA/AGRI du 9 décembre 1998
	Fixant les conditions de délivrance de l'Agrément pour l'importation, la vente, la détention, la distribution à titre gratuit ou les prestations de service sur les pesticides.

	Arrêté n° 106/MEF/MA/MCIA/MEF du 5 Juillet 1999
	Portant taxation des produits soumis au contrôle de la qualité.

	Arrêté n° 99-0041/MA/MEF du 13 octobre 1999
	Portant tarification du droit fixe applicable en matière de contrôle des pesticides.

	Arrêté n° 00 – 026/MCIA/MEF du 17 mai 2000 
	Portant fixation de la liste des produits soumis à Certificat national de conformité.

	Arrêté conjoint n° 2003-007/MS/MFB/ MAHRH/MCPEA 
	Fixant modalités de contrôle de la qualité sanitaire des produits alimentaires et assimilés.

	Arrêté conjoint n° 2007-226/ MCPEA/ MFB/MS 
	Portant fixation de la liste des produits soumis au certificat national de conformité et au certificat de qualité sanitaire.


Source:  Gouvernement du Burkina Faso.

76. Le Burkina Faso dispose de 4 structures de ministères différents, indépendantes et compétentes en matière de contrôle de certains produits locaux ou importés avant leur mise sur le marché national.  Les produits concernés et les documents requis sont présentés dans le tableau III.7;  outre les diverses procédures de certification, certains d'entre eux font également l'objet d'une valeur de référence à l'importation (section 2) iii) b)).  La DPVC assure le contrôle du conditionnement et de la qualité des produits agricoles et alimentaires destinés à la consommation au Burkina Faso;  leur conformité aux normes en vigueur est attestée par un bulletin de vérification (BV).  Un procès-verbal (PV) d'inspection phytosanitaire est également délivré aux importations après contrôle de la déclaration faite sur le certificat phytosanitaire étranger;  certificat qui ne dispense pas de l'inspection par la DPVC.
  L'Inspection générale des affaires économiques (IGAE) au Ministère en charge du commerce est responsable de l'analyse des marchandises au moment de leur arrivée au cordon douanier et, le cas échéant, de la délivrance du certificat national de conformité (CNC).
  Le Laboratoire national de santé publique (LNSP) du Ministère de la santé assure le contrôle sanitaire, attesté par un certificat de qualité sanitaire (CQS).
  Le contrôle zoo-sanitaire relève de la Direction générale des services vétérinaires (DGSV) du Ministère des ressources animales.  En ce qui concerne les animaux sur pied, une autorisation préalable d'importation (API) doit être délivrée par l'autorité vétérinaire avant toute importation.  En cas de doute lors de l'inspection, les mesures prévues par le Code de la santé animale s'appliquent à:  la mise en observation (consigne);  la quarantaine (articles 67-68); et la destruction partielle ou totale.

77. Actuellement, pour chaque importation de produits alimentaires, jusqu'à trois échantillons peuvent être prélevés, avec paiement des diverses taxes y afférentes.  De plus, dans certains cas, l'IGAE procède à une analyse préliminaire d'échantillons des produits soumis au CNC en vue de la délivrance d'une autorisation d'importation;  un document similaire est également délivré par la DPVC (pour les semences et plants).  Le résultat d'analyse (avec avis conforme) doit être joint à la déclaration préalable d'importation lors de sa transmission à la société d'inspection (Cotecna).  À l'arrivée de l'envoi au cordon douanier, l'IGAE prélève un nouvel échantillon en vue de la délivrance du CNC.  Conscientes d'un certain chevauchement dans les attributions des différentes structures de contrôle, ainsi que du dysfonctionnement du Guichet unique des formalités de délivrance des certificats de conformité instauré en 2007
, les autorités burkinabè sont en train d'évaluer les procédures en vigueur et les possibilités de leur rationalisation. 

Tableau III.7

Produits soumis aux contrôles SPS avant mise sur le marché
	Nomenclature tarifaire
	Désignation du produit
	IGAE (CNC)
	LNSP (CQS)
	DPVC (BV)
	DGSV (vétérinaire)

	Chapitre 03
	Produits de la pêche autres que les fruits de mer (poissons frais, poissons fumés, etc.)
	
	●
	
	●

	04-01 à 04-06 ;19-01-90
	Laits et produits laitiers
	●
	●
	
	●

	Tableau III.7 (à suivre)

	04-05-10 ; 15-17-10 ; 21-03-30 ; 21-03-90-90
	Beurres; margarines; mayonnaises; moutardes
	●
	●
	
	●

	04-09-00-00-00 ; 17-02-19-00-00
	Miel naturel et succédanés de miel
	
	●
	
	●

	07-01 à 07-11 ; 08-01 à 08-11
	Fruits et légumes
	
	●
	
	

	07-14
	Tubercules
	
	●
	
	

	08-10-90-00-00
	Fruits de mer
	
	●
	
	

	09-01 ; 09-02
	Thés et cafés
	●
	●
	
	

	09-10
	Épices
	
	●
	
	●

	10-01-10-00-00
	Blé
	
	●
	●
	

	10-05 ; 10-07 ; 10-08
	Céréales brutes
	
	●
	●
	

	10-06-30 à 10-06-40
	Riz
	●
	●
	●
	

	11-01-00-00-00
	Farines de froment ou de blé
	●
	●
	
	

	12-07-10 à 12-07-99
	Graines oléagineuses
	
	●
	
	

	15-01 à 15-16
	Graisses alimentaires
	
	●
	
	●

	15-07-90 ; 15-08-90 ;15-09-90 ; 15-11-90-10-00 ; 15-11-90-90-90
	Huiles végétales alimentaires
	●
	●
	
	

	16-02 ; 16-04 ; 16-05 ; 20-01 à 20-05 ; 20-08
	Conserves alimentaires d'origine animale, halieutique ou végétale
	●
	●
	
	●

	17-01-91 à 17-01-99
	Sucres granulés en poudre ou en morceaux
	●
	●
	
	

	17-02-90-00-00 ; 21-06-90-10-00
	Sirops
	
	●
	
	

	17-04; 18-06-90-10; 19-05-31
	Biscuits et confiseries
	●
	●
	
	●

	19-01-10-00-00
	Farines infantiles
	
	●
	
	●

	19-02
	Pâtes alimentaires et couscous
	●
	●
	
	●

	19-05-90-00-00
	Pâtisseries
	
	●
	
	●

	20-02-90-10 à 20-02-90-20
	Concentrés de tomate
	●
	●
	
	●

	21-02
	Levures et adjuvants pour la panification
	●
	●
	
	●

	21-04-10-10-00
	Cubes et arômes pour assaisonnement
	●
	●
	
	●

	21-06-90-90-90
	Plats cuisinés
	
	●
	
	●

	21-06-90-90-90
	Colorants alimentaires
	
	●
	
	●

	22-01
	Eaux de boisson et boissons gazeuses non sucrées
	●
	●
	
	●

	22-02-10
	Boissons gazeuses sucrées
	●
	●
	
	●

	22-03 ; 22-06-00-10
	Bières
	●
	●
	
	

	22-04 ; 22-05
	Vins
	●
	●
	
	

	22-07-10-10
	Alcools pharmaceutiques
	●
	●
	
	

	22-08
	Liqueurs et alcools
	●
	●
	
	

	22-09
	Vinaigres
	●
	●
	
	

	23-09
	Aliments pour animaux
	
	●
	
	●

	24-02 et 24-03
	Cigarettes et tabacs en tous genres
	●
	●
	
	

	25-01-00-20-00
	Sels de cuisine
	●
	●
	
	

	28-09
	Carbure
	●
	
	
	

	28-28-90-10
	Eau de javel
	●
	●
	
	

	Chapitre 31
	Engrais
	
	●
	
	

	33-03 à 33-05; 34-01
	Savons, produits cosmétiques et parfumeries
	●
	●
	
	

	33-06-10-00-00
	Dentifrices
	
	●
	
	

	35-06-10 et 35-06-91
	Colles à vulcaniser à froid (dissolutions)
	●
	
	
	

	38-08-90-10-99
	Insecticides aérosols et serpentins
	●
	●
	●
	

	38-08-99-00-90
	Pesticides autres que les insecticides aérosols
	●
	●
	●
	●

	39-23-21 ; 39-23-29
	Sachets en polyéthylène et polypropylène
	●
	●
	
	

	40-11-40-00-00 ; 40-11-50
	Pneumatiques pour cycles, cyclomoteurs et motocycles d'une cylindrée inférieure à 125 cm3
	●
	
	
	

	40-13-20 à 40-13-90
	Chambres à air pour cycles, cyclomoteurs et motocycles d'une cylindrée inférieure à 125 cm3
	●
	
	
	

	Tableau III.7 (à suivre)

	72-08 à 72-12; 72-19; 72-20; 72-25; 72-26;73-08-90-90-90; 74-09;75-06; 76-06; 79-05
	Tôles
	●
	
	
	

	73-11-00-00-00; 76-13-00-00-00
	Bouteilles de gaz
	●
	
	
	

	85-06-10 à 85-06-80
	Piles électriques
	●
	
	
	


Source:
Ministère des ressources animales et Arrêté conjoint n°2007-226/ MCPEA/MFB/MS.

x) Prescriptions en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage

78. Le Burkina Faso dispose de règles en matière de marquage et d'étiquetage depuis 1987.
  Des dispositions spécifiques gouvernent la mise à la consommation de certains produits, tels que les piles électriques, le riz, et les boîtes d'allumettes et de cigarettes (tableau III.8).

Tableau III.8
Dispositions en matière de marquage et d'étiquetage

	Marchandise
	Marquage spécifique

	Cigarettes
	Sur les emballages, le paquet et la cartouche : vente au Burkina Faso

	Piles électriques
	L'information suivante, en langue française, doit être inscrite de façon indélébile sur la surface des piles: vente au Burkina Faso;  nom et adresse du fabricant;  voltage;  désignation du type;  signes de polarité;  date limite pour la vente.  

	Allumettes
	Sur chaque boîte, dans la partie supérieure de la face: vente au Burkina Faso

	Riz
	Emballé en sacs de jute ou de polypropylène portant la mention Burkina Faso ainsi que l'information suivante: taux de brisure;  marque et dénomination de vente;  poids net;  pays d'origine;  nom et adresse de l'importateur.


Source:
Autorités burkinabè.

79. Des prescriptions additionnelles ont été introduites avec l'adoption de nouveaux cadres réglementaires portant sur la prévention des risques biotechnologiques, les semences végétales, et le contrôle des engrais.
  
80. Les organismes génétiquement modifiés et les produits dérivés, diffusés ou commercialisés sur le territoire national, doivent être étiquetés de manière ineffaçable et infalsifiable, et porter la mention "Produits à base d'organismes génétiquement modifiés" ou "Contient des organismes génétiquement modifiés".  La mise sur le marché ne peut être effectuée que si l'étiquetage indique le nom de l'organisme génétiquement modifié, le nom et l'adresse complète du distributeur, et les conseils de prudence, en français, concernant l'emploi.  
81. Tout emballage contenant de l'engrais doit comporter une étiquette appropriée présentant d'une manière lisible le nom et l'adresse du fabriquant, la formule, la teneur en éléments nutritifs et le poids net.  En cas d'expédition d'engrais en vrac, une étiquette accompagne chaque livraison.  
82. Les emballages contenant des semences doivent comporter, à l'intérieur et à l'extérieur, des informations précises permettant d'assurer la traçabilité de la semence (nom de l'espèce, catégorie du matériel forestier de reproduction, nom de la variété, pays de production, cycle, date de récolte, numéro de lot, date de péremption, poids et produit de traitement utilisé).  Le nom, l'adresse et la raison sociale du distributeur doivent y figurer de manière lisible également.

xi) Mesures commerciales de circonstance 

83. Le Burkina Faso n'a pas de législation nationale en matière de mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde.  Des dispositions sont prévues au niveau communautaire à cet effet (rapport commun, chapitre III 2)).
xii) Autres mesures

84. Au Burkina Faso, des stocks régulateurs sont maintenus par la Société nationale de gestion du stock de sécurité (SONAGESS) et la Société nationale burkinabè des hydrocarbures (SONABHY).  Le Burkina Faso applique les sanctions décidées dans le cadre de l'ONU ou des organisations régionales dont il est membre.
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et procédures douanières
85. Les formalités d'enregistrement requises lors de l'importation de marchandises à des fins commerciales s'appliquent également aux exportations (section 2) i)).  Toute exportation doit faire l'objet d'une déclaration en détail à la douane;  les conditions de recours à des commissionnaires en douane agréés sont identiques à celles requises à l'importation.  Par ailleurs, le sésame est soumis à un régime d'autorisation spéciale d'exportation;  ce régime peut aussi s'appliquer conjoncturellement aux céréales.  Les dispositions communautaires en matière de rapatriement des recettes et leur conversion en FCFA sont en vigueur (rapport commun, chapitre III 3 i)).  

86. Les exportations et les réexportations sont soumises à la TVA au taux zéro et exonérées de l'application des autres taxes internes.
  Les exportations de services ne sont pas éligibles au régime de TVA au taux zéro, ce qui est de nature à désavantager le développement du secteur au Burkina Faso et pourrait dissuader certains investisseurs étrangers.
  Par ailleurs, l'expédition de certains animaux sur pieds et de peaux brutes vers l'étranger est soumise à la perception des taxes suivantes: bovins (3 000 FCFA par animal);  ovins et caprins (250 FCFA par animal);  volailles (50 FCFA par tête);  peaux brutes (100 FCFA par kilo).
  Le Burkina Faso maintient également une taxe de 500 FCFA par certificat d'exportation d'objets d'art au profit du Fonds national de la promotion culturelle (FNPC).
  

ii) Biens en transit

87. Les opérations de transit ne peuvent être traitées que dans certains bureaux de douane, dont les compétences sont définies par voie réglementaire.
  Les marchandises en transit font l'objet d'escorte obligatoire jusqu'au point de sortie du territoire douanier burkinabè;  les biens réexportés par voie terrestre y sont également soumis.
 

88. Le transit international par voie ferrée est effectué par la Société internationale de transport africain par rail (SITARAIL) et dispensé du paiement de caution.  Le transit inter-États par air est ouvert aux compagnies aériennes effectuant des parcours internationaux;  celles-ci doivent être agréées par l'Administration des douanes et souscrire une caution annuelle.  Quant au transit international routier, l'agrément obligatoire s'applique aux moyens de transport et non aux compagnies, ce qui impose des coûts plus importants aux opérateurs routiers.  Le Burkina Faso a mis en application le carnet de transit routier inter-États (TRIE) de la CEDEAO depuis le 1er janvier 2004.
  En principe, cet instrument permet le transport des marchandises sans rupture de charge dans l'espace CEDEAO, sous la couverture d'un document unique et en suspension de droits, taxes, et prohibitions.  Le transit sous carnet TRIE nécessite l'agrément du moyen de transport et doit être garanti par la Chambre de commerce et d'industrie du Burkina Faso. 

iii) Prohibitions et contrôles à l'exportation

89. Selon les autorités burkinabè, l'ivoire et l'or sont assujettis à une Autorisation spéciale d'exportation (ASE);  l'exportation d'objets du patrimoine culturel est soumise à l'autorisation du Ministère du tourisme.  L'exportation de jeunes animaux (géniteurs et femelles) est prohibée, celle du charbon de bois est suspendue.
  L'exportation de céréales pour commercialisation a également été suspendue pendant 6 mois en 2008, dans le cadre des mesures d'urgence prises en réponse à la flambée des prix des denrées alimentaires.
  Les exportations de produits végétaux doivent être munies d'un certificat phytosanitaire et d'un bulletin de vérification
, les exportations de viandes, animaux vivants et produits de la chasse destinés à l'étranger d'un certificat sanitaire. 
iv) Subventions et promotion des exportations

90. Les autorités burkinabè ont formellement notifié à l'OMC l'absence totale de programmes de subvention en 1997;  elles ont réaffirmé la non-existence de subventions, y compris toute forme de soutien des revenus ou des prix, en décembre 2009.
  Des avantages fiscaux sont accordés aux entreprises agréées au régime de l'entreprise à l'exportation (entreprises exportant au moins 80% de leur production totale) sous le Code des investissements (chapitre II 3) iii)). 
4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

91. Le Burkina Faso consent certains avantages fiscaux sous le Code des investissements (chapitre II 3) iii)) et le Code minier (chapitre IV 3)).  Diverses mesures de soutien sont également offertes aux producteurs agricoles dans le cadre de la politique de développement rural et la sécurité alimentaire (chapitre IV 2) i)). En 2008, face à la crise alimentaire mondiale, les autorités burkinabè ont suspendu temporairement la perception du droit de douane et/ou de la TVA sur certains produits de grande consommation importés ou produits localement;  les prix des hydrocarbures ont été subventionnés (chapitre I 2)).  

ii) Régime de la concurrence et du contrôle des prix 
92. Le cadre réglementaire de la politique de la concurrence reste inchangé depuis 2001
;  le Burkina Faso n'a pas adapté sa législation suite à l'entrée en vigueur de la réglementation communautaire en la matière (rapport commun, chapitre III 3 ii)).  Toutefois, cette dernière modifierait les attributions de la Commission nationale de la concurrence et de la consommation (CNCC), compte tenu des compétences exclusives de la Commission de l'UEMOA dans les domaines des ententes anticoncurrentielles, des abus de position dominante et des aides d'État.  Depuis l'entrée en vigueur du régime communautaire, outre la coopération dans le cadre du Comité consultatif de la concurrence de l'UEMOA, les responsabilités de la CNCC se limitent principalement à la protection des consommateurs et à la lutte contre les pratiques dites restrictives de la concurrence.  Selon la législation nationale, ces dernières sont définies comme suit:  discrimination non justifiée à l'égard d'un partenaire économique;  publicité trompeuse;  fraude;  et falsification de produits.  Les sanctions découlant de ces pratiques restrictives sont également définies au niveau national.
93. Le Ministre du commerce est habilité à prendre des mesures exceptionnelles, y compris la réglementation des prix, lorsque la concurrence sur le marché local est limitée par une situation de monopole, de crise ou de difficultés d'approvisionnement.
  Quatre régimes sont prévus par la loi sur la concurrence:  la liberté surveillée des prix (observation sans contraintes particulières);  la liberté contrôlée des prix (agrément de prix plafonds);  les prix fixes;  et les prix ou marges bloqués.  En ce qui concerne les importations, le régime des prix fixes peut viser soit le prix lui-même, soit la marge bénéficiaire (exprimée en termes absolus ou relatifs).  Selon les autorités burkinabè, le régime des prix fixes ne porte que sur cinq groupes de produits:  les hydrocarbures
, sujets à un réajustement mensuel en fonction de l'évolution des cours mondiaux;  les manuels scolaires;  les médicaments essentiels génériques et les consommables médicaux
;  les tarifs publics de l'eau et de l'électricité;  et les produits du tabac.  L'Inspection générale des affaires économiques (IGAE) au sein du Ministère en charge du commerce a la responsabilité de veiller à l'application effective de la politique des prix.  

iii) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

94. Le Burkina Faso n'a pas fait de notification à l'OMC au sujet d'entreprises commerciales d'État.  Bien qu'ambitieux, son programme de privatisation a connu un certain retard;  certains secteurs de l'économie, y compris l'éléctricité et l'eau, l'approvisionnement en hydrocarbures
, le transport ferroviaire et certains services postaux (lettres et cartes postales dont le poids n'excède pas 2 000 grammes), ne sont toujours pas libéralisés.  Dans le domaine des télécommunications, l'Onatel détenait des droits exclusifs sur le réseau de téléphonie fixe, le télex et le télégraphe jusqu'au 31 décembre 2005;  ce monopole a été supprimé avec la cession de 51% des actions au groupe Maroc – Télécom en 2006.  L'État détient le monopole sur l'importation des produits du tabac dont les prix à la vente sont fixés par le Ministère en charge du commerce.  Il exerce ce monopole à travers un régime d'autorisation des opérateurs privés;  9 importateurs agréés opèrent en concurrence libre, sans restrictions sur les quantités importées.  
95. La Commission de privatisation du Ministère en charge du commerce est la structure technique chargée de la mise en œuvre de la politique de désengagement de l'État, en cours depuis 1991.
  Selon les autorités burkinabè, 28 entreprises ont été transférées au secteur privé à travers six méthodes de privatisation, à savoir: la cession d'actions;  la cession d'actifs;  l'augmentation de capital;  la concession d'exploitation;  la location-vente;  et la location-gérance.  Le nombre d'entreprises liquidées ou en cours de liquidation s'élève à 21.  En 2010, le portefeuille résiduel du programme de privatisation comptait 6 entreprises (tableau III.9).  La forte détérioration de l'environnement économique et financier international depuis fin 2008 s'est traduite par un ralentissement du programme de désengagement de l'État;  la Société nationale d'électricité du Burkina (Sonabel) et l'Office national de l'eau et de l'assainissement (ONEA) ont d'ailleurs été retirés de la liste des entreprises à privatiser.
Tableau III.9
État d'avancement du programme de privatisation, 2002-2009 
	Entreprises
	Activité principale
	Part initiale de l'État
(%)
	Part finale de l'État
(%)

	2002
	
	
	

	ONBAH
	Barrages
	100
	Liquidée

	SBF
	Briqueterie
	100
	Liquidée

	2003
	
	
	

	SONACIB
	Cinéma
	82
	Liquidée

	CNEA
	Équipement agricole
	100
	Liquidée

	CGP
	Riz
	100
	Liquidée

	ONPF
	Puits et forages
	100
	Liquidée

	MEDIFA
	Médicaments
	100
	Liquidée

	2004
	
	
	

	Hôtel Indépendance
	Hôtellerie
	100
	Location gérance

	2005
	
	
	

	CENATRIN
	Informatique
	100
	Liquidée

	CBMP
	Métaux précieux
	100
	Liquidée

	2006
	
	
	

	ONATEL
	Télécommunications
	100
	49

	2007-Présent
	
	
	

	AÉROPORTS
	Aéroportuaires
	100
	Concession/Affermage

	ONATEL
	Télécommunications
	49
	26a

	SONABHY
	Produits pétroliers
	100
	En cours

	Tableau III.9 (à suivre)

	BUMIGEB
	Études et géologie
	100
	En cours

	Hôtel Silmandé
	Hôtellerie
	90,94
	En cours

	CCVA
	Contrôle véhicules
	100
	49b


a
Le désengagement de l'État devrait se poursuivre par la cession de 6% du capital aux employés.

b
Le désengagement de l'État devrait se poursuivre par la cession de 4% du capital aux employés et de 20% par une offre publique de vente.
Source:
Autorités burkinabè.

iv) Marchés publics 

96. Le processus de réforme du système burkinabè de gestion des marchés publics a abouti à l'élaboration d'une nouvelle réglementation entrée en vigueur le 1er juillet 2008.
  Les innovations apportées ont pour objectif d'accroître la transparence et l'efficacité du mécanisme de la commande publique.  Le cadre réglementaire couvre désormais la délégation de services publics et incorpore les normes de l'UEMOA en la matière (rapport commun, chapitre III 4) ii)).  Sont expressément interdites les discriminations fondées sur la nationalité des candidats et les distorsions à la libre concurrence entre soumissionnaires publics et privés.  Conformément aux exigences communautaires, les fonctions de régulation et de contrôle sont exercées par deux structures distinctes.
  La Direction générale des marchés publics (DGMP) maintient une base de données, accessible en ligne à tout opérateur économique, sur les adjudications de marchés publics burkinabè.

97. Les modes de passation des marchés publics varient, entre autres, en fonction des montants d'achats.  L'appel d'offres ouvert est obligatoire lorsque le montant financier prévisionnel, toutes taxes comprises, est égal ou supérieur à 20 millions FCFA;  l'appel est publié dans la revue des marchés publics et dans au moins un journal d'informations générales à grande diffusion.  L'appel d'offres peut être ouvert (avec ou sans pré-qualification).  Exceptionnellement, l'autorité contractante peut procéder à une mise à concurrence restreinte ou à une entente directe (gré à gré).
  Une procédure de demande de prix, nécessitant la publication dans la revue des marchés publics uniquement et aboutissant à une lettre de commande, peut être utilisée pour les opérations d'un montant égal ou supérieur à un million de FCFA mais inférieur à 20 millions de FCFA.  Les marchés publics ne dépassant pas le seuil d'un million de FCFA sont exécutés sous forme de "bon de commande" après une demande de cotations, procédure simplifiée qui ne revêt pas la forme écrite.
  
98. Selon la nature et le délai d'exécution du marché, le titulaire peut être tenu de constituer une garantie de sa bonne exécution;  celle-ci ne doit pas excéder 5% du prix de base du marché augmenté ou diminué, le cas échéant, des avenants. Les contrats de prestations intellectuelles sont passés après une demande de propositions, suivie d'une mise en concurrence des consultants présélectionnés;  aucune garantie d'exécution n'est exigée dans ce cas.  Le cadre réglementaire prévoit la nomination d'une personne responsable du marché, chargée de mettre en oeuvre les procédures de passation et de suivre l'exécution des marchés.  
99. Les offres présentées par des entreprises communautaires et conformes aux spécifications du dossier d'appel bénéficient d'une marge de préférence de 10%;  cette dernière s'élève à 15% pour les entreprises locales, en cas d'appels lancés par les collectivités territoriales.  Une préférence de 15% est également accordée aux entreprises installées dans l'espace UEMOA fournissant des biens ouvrés ou manufacturés d'une valeur ajoutée d'au moins 20%.  Conformément aux dispositions communautaires, les candidats s'engageant à sous-traiter au moins 30% de la valeur globale du marché à une entreprise nationale peuvent bénéficier d'une marge additionnelle de 5%, cumulable avec les taux de préférence susmentionnés.
100. Le montant total des marchés approuvés par le Ministre de l'économie et des finances s'élevait à 269 720,9 millions de FCFA en 2009, contre 81 231,8 millions de FCFA en 2005.  Exprimée en pourcentage du PIB, la valeur des commandes publiques est passée de 2,8% en 2005 à 6,9% en 2009.  Les statistiques détaillées concernant les différents modes de passation, disponibles à partir de 2007, sont présentées dans le tableau III.10.  Nonobstant la période relativement courte, les données suggèrent une tendance encourageante:  les parts des passations par appels d'offres restreints et gré à gré dans la valeur totale des marchés publics ont régressé au profit des procédures d'appel d'offres ouvert.  Toutefois, la ventilation par nombre de contrats révèle que le recours aux appels d'offres ouverts a relativement chuté entre 2007 et 2009.

Tableau III.10

Marchés publics par mode de passation, 2007-2009

	
	2007
	2008
	2009

	
	Nombre
	Montant
(millions de FCFA)
	Nombre
	Montant
(millions de FCFA)
	Nombre
	Montant
(millions de FCFA)

	Total
	624
	114 916,2
	760
	118 094,4
	646
	269 720,9

	Mode de passation
	(% du total)

	   Appel d'offres ouvert
	70,35
	40,24
	69,61
	67,26
	54,18
	68,91

	   Appel d'offres restreint
	9,94
	39,93
	8,68
	16,90
	13,62
	12,54

	   Demande de prix
	..
	..
	..
	..
	5,11
	0,86

	   Demande de propositions
	6,41
	6,00
	12,76
	7,78
	10,68
	7,87

	   Gré à gré
	13,30
	13,82
	8,95
	8,06
	16,41
	9,82


..
Non disponible.

Source :
Direction générale des marchés publics.
v) Protection des droits de propriété intellectuelle 

101. Le Burkina Faso, tout comme les autres pays de l'UEMOA, est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) créée par l'Accord de Bangui (rapport commun, chapitre III 4) iii)).  L'Accord de Bangui révisé (1999) a été ratifié par les autorités burkinabè le 8 juin 2001.
  En vertu de la Constitution de 1991, cet accord est applicable comme loi de l'État au Burkina Faso et exécutoire de plein droit;  il n'y a pas d'instrument juridique national de mise en application.  
102. La Direction nationale de la propriété industrielle (DNPI) du Ministère en charge du commerce assure la fonction de Structure nationale de liaison (SNL) au Burkina Faso.
  Celle-ci est la structure principale d'information et de sensibilisation dans le domaine de la propriété industrielle;  toutefois, l'installation d'un Cabinet de conseil en propriété intellectuelle en 2006 a contribué à l'accroissement des dépôts.
  Le dynamisme continu des demandes de titres déposées auprès de l'OAPI, notamment en ce qui concerne les marques et les noms commerciaux (tableau III.11), contraste avec les insuffisances en matériel et ressources humaines de la DNPI.  
103. La protection des droits d'auteur et des droits voisins est confiée au Bureau burkinabè du droit d'auteur (BBDA) dont la mission a été renforcée en 2000.
  Ainsi, son champ d'action a été étendu aux droits des artistes interprètes, des producteurs de phonogrammes et vidéogrammes et des organismes de radiodiffusion.  Le BBDA assure la gestion des revenus levés par l'application de diverses taxes, notamment au cordon douanier (section 2) iv)), ainsi que des redevances perçues au titre du droit d'auteur.  Outre la levée des revenus (y compris de l'étranger) et leur répartition entre les ayants droit, le BBDA effectue une mission de lutte contre la piraterie, ainsi qu'une mission de sensibilisation des artistes et de la population.  Dans le cadre de sa collaboration avec les services des douanes, le BBDA assure la délivrance des visas requis pour les importations de phonogrammes et de vidéogrammes au Burkina Faso.
Tableau III.11

Demandes de titres reçues par la DNPI et transmises à l'OAPI, 2005-2009

	Titres
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Brevets
	1
	2
	..
	2
	4

	Marques
	22
	9
	20
	15
	28

	Dessins et modèles industriels
	3
	1
	..
	1
	..

	Noms commerciaux
	22
	13
	68
	54
	29

	Modèles d'utilité
	3
	3
	3
	2
	..

	Renouvellement des marques
	..
	..
	..
	3
	..

	Renouvellement des dessins et modèles industriels
	..
	..
	..
	..
	..

	Inscription au registre spécial des marques
	..
	..
	..
	..
	..

	Recherches d'antériorité
	2
	2
	1
	4
	..

	Extension des marques
	..
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.

Source :
Autorités burkinabè.

104. Le Comité national de lutte contre la piraterie des oeuvres littéraires et artistiques (CNLPOLA) a été créé en 2001 mais n'est pas encore opérationnel.
  Ses responsabilités seront les suivantes:  exécuter la politique nationale de lutte contre la piraterie des oeuvres littéraires et artistiques;  informer et sensibiliser le public sur le respect de la législation en matière de propriété littéraire et artistique;  exercer les contrôles et entreprendre des actions en justice contre les contrevenants à la loi portant protection de la propriété littéraire et artistique.  
IV. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs PAR SECTEUR

1) Introduction  

105. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Burkina Faso en 2004, sa politique agricole a été modifiée, avec notamment un retour à un meilleur encadrement des producteurs pour améliorer leur productivité.  Une nouvelle législation minière a contribué à attirer l'investissement étranger;  et le gouvernement a maintenu une politique commerciale libérale envers les investisseurs étrangers dans la plupart des secteurs de services, avec de nouvelles mesures de libéralisation des services de télécommunications, de comptabilité, et de transport aérien, transposant ainsi le droit communautaire de l'UEMOA.  Par contre, les services de transport routier restent organisés par des accords de partage qui retardent les réformes, et les secteurs d'importation et de distribution de l'énergie ont connu crises et pénuries par manque d'investissement et mauvaise gestion de certaines entreprises publiques. 
2) Agriculture, élevage, forêts et production halieutique
i) Aperçu général

106. Plus de 92% de la population burkinabè active travaille dans l'agriculture.  Le coton et l'élevage sont les deux principales activités, suivies des cultures de céréales (sorgho, mil, maïs), d'arachides et de pois.  Des trois zones climatiques, la zone sahélienne et la zone soudanienne au centre sont les plus sujettes à la sécheresse, et consacrées à la production de céréales, et au sésame qui survit à de faibles précipitations.  Le sorgho occupe la plus grande surface des cultures, suivi de près par le mil, le reste étant principalement occupé par le maïs.  Les surfaces consacrées au riz et au fonio sont assez restreintes.  En valeur, les deux principales productions sont la viande bovine et la fibre de coton.  Vient ensuite le niébé, qui prend de plus en plus de place dans l'alimentation.  
107. La pauvreté reste prédominante en milieu rural et les conditions de vie précaires. D'après un rapport publié en 2003 par l'Institut national des statistiques et de la démographie du Burkina Faso (INSD), près d'un quart de la population vit en état d'insécurité alimentaire chronique.  Toutefois, selon la FAO, la proportion des habitants sous-alimentés a diminué de 14% de la population en 1992 à 13% en 2000-2002, puis 9% en 2002-2004.
  La valeur ajoutée par travailleur agricole augmente de manière régulière, d'environ 2,4% par an en termes réels, mais demeure très basse, ne dépassant pas l'équivalent de 150 euros annuellement en 2004-2006.  Les politiques et pratiques commerciales permettant d'augmenter la valeur ajoutée agricole ont donc un effet sur toute l'économie du pays, et en particulier sur la réduction de la pauvreté.  
108. L'agriculture et l'élevage étant fortement tributaires des aléas climatiques, la croissance de la production agricole, et donc de l'économie dans son ensemble, est très variable:  en volume, la croissance de la production agricole a été forte dans les années à bonne pluviométrie, mais a connu des chutes importantes en 2000-2001, 2004-2005 et 2007-2008 (tableau IV.1).  En 2007-2008, des pluies ont détruit récoltes, stocks alimentaires, semences et troupeaux.  Grâce à une pluviométrie équilibrée (et à une subvention en intrants de la part de l'État), la production céréalière de 2008-2009 a atteint plus de 4,4 millions de tonnes.  Les prévisions pour la récolte 2009-2010 étaient de 3,6 millions de tonnes.     
Tableau IV.1
Production végétale, 2000-2001 à 2009-2010 

	
	2000-01
	2001-02
	2002-03
	2003-04
	2004-05
	2005-06
	2006-07
	2007-08
	2008-09e
	2009-10e

	Céréales (000 tonnes)
	2 287
	3 101
	3 119
	3 564
	2 902
	3 650
	3 680
	3 088
	4 358
	3 627

	Maïs
	316
	606
	653
	666
	481
	799
	866
	534
	1014
	895

	Riz
	66
	110
	89
	91
	75
	94
	114
	69
	195
	214

	Sorgho
	847
	1 372
	1 373
	1 610
	1 134
	1 553
	1 516
	1 507
	1 875
	1 521

	Mil
	604
	1 009
	995
	1 184
	938
	1 196
	1 175
	966
	1 255 
	971

	Arachides
	169
	301
	324
	358
	245
	221
	215
	245
	346
	331

	Niébé
	128
	376
	330
	457
	276
	445
	436
	253
	538
	454

	Pommes de terre 
	27
	42
	37
	29
	41
	71
	81
	62
	73
	81

	Sésame
	7
	31
	14
	18
	12
	25
	23
	19
	52
	56

	Coton graine (000 tonnes)
	274
	378
	406
	472
	535
	730
	760
	377
	721
	484

	Production végétale (milliards de FCFA)
	593
	743
	744
	828
	824
	945
	966
	..
	..
	..

	Production végétale (milliards de FCFA prix de 1999)
	576
	652
	666
	727
	708
	791
	798
	..
	..
	..


.. 
Non disponible.

Source:
Informations fournies par le gouvernement du Burkina Faso (2010).

109. En période de pluviométrie normale, la production céréalière, d'arachides et de pois couvre l'intégralité des besoins du pays.  La part des importations de produits alimentaires (environ 60 milliards de FCFA, 103 millions d'euros) dans les importations totales est relativement petite par rapport à d'autres pays (10%), et a même légèrement baissé depuis 2004.  Les principaux produits importés sont le tabac, les préparations alimentaires, le riz (30% de la consommation nationale) et le blé, le  sucre et les huiles alimentaires (tableau IV.2).
110. Les principales exportations agricoles sont:  la fibre de coton, dont la valeur d'exportation varie depuis 2004 entre 100 et 200 milliards de FCFA (150 et 300 millions d'euros), suivie des produits de l'élevage, dont les recettes varieraient dans une proportion moindre (32 à 51 milliards de FCFA selon les années), mais qui sont très difficiles à estimer en raison de la prépondérance du commerce informel (tableau IV.3).  Le troisième produit d'exportation est le karité, dont les recettes d'exportation ont doublé entre 2004 et 2009 (pour atteindre 17,5 milliards de FCFA, soit 27 millions d'euros).  Le sésame a également connu une expansion remarquable:  entre 2000 et 2007, l'exportation de sésame est  passée de 8 600 à 21 400 tonnes et la valeur des exportations aurait atteint 10 millions d'euros en 2007. 
111. Selon les autorités, le potentiel d'exportation de céréales est surtout en Afrique de l'Ouest, où le Burkina exporte peu actuellement.  Les autorités espèrent que les obstacles réglementaires et informels qui limitent les exportations de céréales du Burkina vers les autres pays de la CEDEAO ou de l'UEMOA vont diminuer suite à l'inscription des céréales comme produit sensible dans le cadre de la politique sous régionale de l'UEMOA et de la CEDEAO, avec une réduction des interdictions ou des contingentements à l'exportation des céréales, des autres mesures non tarifaires, des barrages routiers, etc. 

Tableau IV.2
Importations de produits agroalimentaires, 2000 et 2007

	Produit
	2000
	Produit
	2007

	
	Quantité 
(tonnes)
	Valeur
(milliers d'euros)
	
	Quantité
(tonnes)
	Valeur 
(milliers d'euros)

	Riz blanchi
	74 404
	21 912
	Produits à base de tabac 
	1 481
	20 837

	Brisures de riz
	79 800
	20 345
	Préparations alimentaires
	6 429
	16 679

	Préparations alimentaires
	16 100
	20 205
	Blé
	53 500
	12 056

	Feuilles de tabac
	2 027
	12 889
	Sucre raffiné
	42 170
	11 106

	Noix de kola
	17 849
	10 874
	Pâtes alimentaires
	17 139
	9 524

	Produits à base de tabac, n.d.a.
	1 602
	9 821
	Lait entier sec
	2 919
	8 892

	Blé
	49 883
	9 420
	Farine de blé
	23 146
	8 819

	Huile de palme
	14 027
	9 097
	Huile de palme
	13 800
	8 037

	Malt d'orge
	12 374
	8 023
	Préparation de farine, malt
	5 787
	5 679

	Farine de blé
	29 604
	6 303
	Riz blanchi
	14 450
	5 261

	Lait entier sec
	2 932
	5 640
	Huiles, autres  
	7 101
	5 230

	Extraits de café
	592
	4 922
	Vin
	5 013
	4 683

	Préparations à base de céréales
	27 566
	4 909
	Boissons alcoolisées distillées
	3 893
	4 199

	Sucre raffiné
	9 942
	4 374
	Noix de kola
	7 848
	3 687

	Lait entier concentré sucré
	4 087
	4 329
	Malt d'orge
	9 519
	3 662

	Riz, Paddy
	19 038
	3 673
	Huiles végétales, n.d.a.
	4 120
	3 288

	Huiles végétales, n.d.a.
	3 928
	2 882
	Céréales pour petit déjeuner
	6 886
	2 584

	Haricots secs
	5 542
	2 592
	Riz décortiqué
	7 116
	2 429

	Lait entier concentré non sucré
	1 580
	2 236
	Purée de tomates
	2 363
	2 411

	Lait de vache écrémé en poudre
	1 167
	1 300
	Boisson non alcoolisées
	4 190
	2 340


Source:
Renseignements en ligne de la FAO, "Trade".  Adresse consultée:  http://faostat.fao.org/site/342/default.aspx.
Tableau IV.3
Exportations de produits agricoles du Burkina Faso, 2000 et 2007

	Produit
	2000
	Produit
	2007

	
	Quantité
(tonnes)
	Valeur 
(milliers d'euros)
	
	Quantité
(tonnes)
	Valeur 
(milliers d'euros)

	Fibre de coton
	73 600
	81 514
	Fibre de coton
	200 938
	179 223

	Bovins
	174 160
	15 196
	Bovins
	200 000
	13 151

	Ovins
	226 152
	3 894
	Sésame
	21 352
	9 864

	Sésame
	8 589
	3 487
	Mangues, mangoustans, etc.
	3 261
	6 395

	Huile de coton
	5 288
	3 054
	Ovins
	200 000
	4 165

	Caprins
	146 557
	2 714
	Huile de coton
	4 048
	2 403

	Maïs
	42 393
	1 924
	Caprins
	150 000
	2 192

	Cigarettes
	372
	1 783
	Tomates
	14 234
	2 035

	Sucre raffiné
	2 859
	1 592
	Haricots frais
	939
	1 875

	Noix d'acajou
	2 260
	1 162
	Graines oléagineuses, n.d.a.
	4 082
	1 343

	Haricots frais
	770
	716
	Graines de coton
	7 345
	1 169

	Tourteaux de coton
	16 107
	660
	Huile végétale, n.d.a.
	813
	907

	Noix de karité
	11 575
	580
	Cigarettes
	136
	884

	Peaux d'ovins sèches, salées
	130
	499
	Maïs
	10 741
	706

	Mil
	10 010
	448
	Sorgho
	5 994
	671

	Haricots secs
	680
	394
	Thé
	1 151
	599

	Légumineuses, n.d.a.
	713
	380
	Fèves de cacao
	495
	550

	Tableau IV.3 (à suivre)

	Poules
	689
	321
	Tourteaux de coton
	3 104
	402

	Graines de coton
	4 982
	309
	Haricots secs
	2 396
	373

	Mangues, mangoustans et goyaves
	866
	266
	Aliments pour enfants
	93
	329


Source:
Renseignements en ligne de la FAO, "Trade".  Adresse consultée:  http://faostat.fao.org/site/342/default.aspx;  et 
FMI (taux de change annuel moyen).
ii) Politique agricole 

112. Après la phase d'ajustement structurel des années 90, marquée par un processus de libéralisation et de désengagement de l'État des secteurs productifs, le Burkina Faso a adopté depuis 2000 une stratégie de lutte contre la pauvreté, en axant sa politique agricole sur la croissance de la production des petits agriculteurs, de manière à créer des conditions favorables à la sécurité alimentaire et à lutter contre la pauvreté.
  La production englobant de nombreux petits exploitants, les bénéfices de la hausse de leurs revenus se sont plus largement diffusés dans l'économie burkinabé et bénéficient également aux fournisseurs de biens et services, aux transporteurs d'intrants et de coton, aux ouvriers des usines d'égrenage, etc.
  La Stratégie de développement rural, adoptée en 2003, fut élaborée en cohérence avec le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP, voir chapitre V).  Cette politique a été menée de pair avec l'engagement du gouvernement à développer les exportations de coton (voir ci-dessous), dont la valeur atteint certaines années les deux tiers des exportations totales de marchandises.   
113. Cependant, suite au désengagement de l'État du secteur agricole après 1994, la productivité agricole et partant les quantités produites ont pâti de l'absence de soutien et d'encadrement des producteurs; l'incidence sur la pauvreté rurale s'est accrue dans la décennie qui a suivi.
  En effet, étant données les faibles ressources financières dont disposent la plupart des paysans exploitant de petites surfaces, l'accroissement de la production est largement conditionné par les mesures d'encouragement qui leur sont apportées: l'aménagement de périmètres, la fourniture et le financement des intrants et des équipements, l'assurance des débouchés pour l'écoulement de leur production.   
114. Actuellement, la quasi-totalité des entreprises intervenant dans la production, la transformation et la commercialisation des produits agricoles ont été privatisées, et le Ministère en charge de l'agriculture, de l'élevage et des ressources halieutiques (MAHRH) a pour tâche essentielle l'appui et le conseil aux producteurs, eux-mêmes regroupés en associations de producteurs afin de mieux gérer leurs intérêts collectifs.  Cependant, un retour à un rôle plus important du Ministère dans l'aide à la production a été décidé suite à la crise causée par la hausse des prix des produits vivriers en 2008, notamment à travers la distribution d'intrants subventionnés pour la production de produits vivriers.

115. Depuis 2004 se sont également développées les cultures respectant les critères de l'agriculture "biologique", qui intègrent les pratiques agricoles traditionnelles, utilisent les ressources locales, et conviennent donc particulièrement bien aux petits producteurs.
  Cependant, les autorités ne disposent pas des ressources suffisantes pour encourager ce type de production (p. ex. la maîtrise de l'itinéraire technique, et la lutte contre les formes de résistances), qui demeure modeste.
  Le principal programme est celui de promotion du coton biologique, exécuté par l'Union nationale des producteurs de coton (UNPCB, voir ci-dessous) en collaboration avec l'Institut pour l'environnement et la recherche agricole (INERA, programme coton).   

116. Des variétés d'organismes génétiquement modifiés ont été autorisées depuis 2008;  pour l'instant il s'agit uniquement de variétés de coton.  
iii) Principales mesures commerciales

117. À l'importation, la principale mesure commerciale demeure les droits de douane, qui n'ont pas changé depuis la mise en place du TEC de l'UEMOA en 2000 (rapport commun, chapitre III 2)).  Le TEC avait conduit à une réduction de moitié des taux de droits de douane sur les produits agricoles, de plus de 30% avant 2000 à 14,6%.  D'autre part, les importations agroalimentaires sont soumises à de nombreux contrôles réglementaires (rapport commun, chapitre III 2)). 

118. Face à l'augmentation des prix des produits alimentaires en 2008, le gouvernement burkinabé a suspendu la perception de certains droits et taxes sur certains produits alimentaires (chapitre III 2)).  De même, comme indiqué dans le chapitre III 2), la vente et les importations de produits alimentaires de première nécessité sont exemptées de TVA.  Par décision de l'UEMOA, le secteur de l'agriculture est en principe exclu du champ d'application de la TVA par les membres (rapport commun, chapitre III).  Le gouvernement a en 2008 temporairement interdit l'exportation de certaines céréales pour assurer l'approvisionnement du marché local.   

119. En 2008, le gouvernement prit des mesures pour accroître la production nationale et contenir les coûts croissants des importations alimentaires (en 2006, le coût des importations de riz était de 40 milliards de FCFA, soit 61 millions d'euros).  Pour atteindre l'objectif d'autosuffisance en riz à l'horizon 2015, le Burkina devrait produire 500 000 tonnes de riz blanc.  Son Plan d'urgence pour la réalisation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (PUSAN, 2008) inclut:  l'octroi aux producteurs de 7 000 tonnes de semences améliorées de sorgho, de maïs, de riz, de niébé, de sésame;  la vente à prix fortement subventionné (50%) de 7 000 tonnes d'engrais et 3 000 tonnes d'urée aux riziculteurs;  le renforcement des capacités des  producteurs à travers l'appui, le conseil et la formation des agents d'encadrement.  Les subventions à la production ont coûté 8,2 milliards de FCFA en 2008-2009, et 12,1 milliards de FCFA (18,44 millions d'euros) en 2009-2010.
120. Les mesures gouvernementales au profit des producteurs du Burkina Faso ont été suivies d'une augmentation de la production de céréales de 27% en 2008-2009 par rapport à la moyenne des 5 dernières années.  Pour le riz, la production a atteint 195 000 tonnes en 2008-2009, soit une hausse de 81%.  Ces mesures ont donc été reconduites en 2009 pour le riz et le maïs.  Pour la période 2010-2015, des objectifs de production ont été définis pour les onze filières agricoles prioritaires retenues (sorgho, maïs, niébé, sésame, riz, mangue, tomate, oignon, manioc, igname, patate douce).  Le choix de ces filières se justifie notamment par leur forte contribution à la sécurité alimentaire et à la lutte contre la pauvreté, particulièrement en milieu rural. 

iv) Politiques dans différentes filières

a) Filière coton

121. Le coton représente la première production en valeur avant la viande bovine.  Sa culture est pratiquée par plus de 250 000 petites exploitations agricoles, et fait vivre directement près de 3 000 000 de personnes, soit plus de 20% de la population.
  C'est donc un produit stratégique dans la réduction de la pauvreté au Burkina Faso.  Après une augmentation remarquable des surfaces emblavées et de la production, le Burkina Faso s'est hissé parmi les plus gros producteurs de coton d'Afrique.  Cependant, les volumes et valeurs de productions sont instables d'une année à l'autre (tableau IV.4).  Les rendements varient en fonction de la taille des exploitations, de l'équipement utilisé (par exemple, culture attelée, mécanisation, etc.), de la pluviométrie, et des pressions parasitaires.  Une minorité de producteurs disposent de superficies relativement importantes (allant jusqu'à 25 hectares), mais la plupart travaillent de petites exploitations (entre trois et cinq hectares).   
Tableau IV.4 
Production de coton, 1999-2009

	
	1999-00
	2000-01
	2001-02
	2002-03
	2003-04
	2004-05
	2005-06
	2006-07
	2007-08
	2008-09
	2009-10

	Prix du coton au producteur (FCFA/kg)
	160
	175
	200
	175
	175
	175
	175
	165
	165
	165
	160

	Production de coton graine (milliers de tonnes)
	254
	274
	378
	406
	472
	535
	730
	760
	377
	721
	484

	Production de coton fibre: 
  - (milliers de tonnes)
  - (milliards de FCFA)
	

88,9
40,1
	

95,9
44,0
	

132,3
66,0
	

142,1
70,7
	

165,2
82,6
	

187,25
93,6
	

255,5
127,75
	

266
125,4
	

131,95
62,2
	

252,35
119
	

169,4
77,4

	Superficies cultivées (milliers d'hectares)
	240
	260
	360
	406
	444
	521
	621
	570
	379
	535
	406

	Rendement (tonne/hectare)
	1,06
	1,06
	1,04
	1,0
	0,83
	1,01
	0,66
	1,36
	1,01
	1,35
	1,2


Source:
Informations fournies par les autorités du Burkina Faso.

122. Plus de 9 000 groupements de producteurs de coton se sont fédérés pour constituer environ 200 unions de producteurs de coton, aux niveaux départemental et provincial, puis au niveau national au sein de la structure faîtière de l'Union nationale des producteurs de coton (UNPCB).  L'UNPCB – avec d'autres acteurs privés – assure l'approvisionnement des groupements en intrants (engrais, pesticides, etc.).  Les intrants sont financés à crédit par les banques agricoles, notamment l'Ecobank qui a racheté en janvier 2009 la Banque agricole et commerciale du Burkina (BACB), et par le Réseau des caisses populaires.

123. La SOFITEX, anciennement entreprise publique française (Compagnie française des textiles) créée au lendemain de la seconde guerre mondiale selon le modèle de la filière intégrée, perdit le monopole d'achat du coton graine en 2004.  En qualité de copropriétaire avec 30% des parts,  l'UNPCB participe à la gestion de la SOFITEX depuis 1999;  elle y dispose de la moitié des voix.  Deux nouvelles entreprises d'égrenage privées furent établies en 2004:  FASOCOTON au centre du pays et SOCOMA à l'est.  Les trois sociétés assurent ensuite l'égrenage et valorisent les produits finis (fibre) et les coproduits (graine, déchets de fibre).  Chaque société dispose pendant huit ans (jusqu'en  2012) d'un monopole d'achat du coton graine dans la zone attribuée par le Protocole d'Accord portant cahier des charges, mais elle doit:  i) livrer à crédit des intrants de qualité aux groupements de producteurs;  ii) apurer les crédits intrants à la livraison du coton graine;  et iii) collecter tout le coton graine produit dans sa zone et le payer à un prix qui ne doit pas être inférieur au prix plancher. 
124. Les agriculteurs sont administrateurs au sein des sociétés, détiennent des parts dans leurs capitaux,  et sont de ce fait directement impliqués dans la gestion de la filière.  Les trois sociétés cotonnières sont regroupées au sein de l'Association professionnelle des sociétés cotonnières (APROCOB).  Enfin, l'APROCOB et l'UNCPB se retrouvent au sein de l'Association interprofessionnelle du coton du Burkina (AICB), qui constitue l'organe de gestion de la filière. 
125. Le protocole prévoit que l'AICB annonce, à la suite de négociation entre les acteurs de la filière, les prix des intrants ainsi que le prix plancher aux producteurs pour le coton graine.  Le Protocole prévoit également un prix d'achat complémentaire ou "ristourne coton" distribué lors de la nouvelle campagne lorsque le "résultat coton" de la campagne précédente est positif.  Le résultat coton est la différence entre les recettes des entreprises cotonnières et leurs dépenses.  Finalement, un fonds de soutien au prix était financé par les producteurs, par un prélèvement sur le prix plancher.  La filière devrait couvrir ses dépenses même en cas de baisse du cours mondial, éventuellement par l'ajustement du prix plancher ou prélèvement sur le fonds de soutien.  
126. Bien que les prix mondiaux aient considérablement diminué entre 1994-1995 et 2001-2002, les prix reçus par les producteurs ne diminuèrent pas durant cette période (tableau IV.4).  Après une première crise en 2001-2002, les sociétés cotonnières enregistrèrent de fortes pertes en 2004-2005, en partie en raison de l'insuffisante dotation du fonds de soutien, et en partie car les prix payés aux producteurs ne reflétaient pas les niveaux de prix sur les marchés mondiaux.
  Un nouveau système de détermination des prix, basé sur une moyenne mobile septennale de prix, fut approuvé par l'AICB en mars 2006.  Le Fond de soutien devint le Fonds de lissage;  ce dernier débourse lorsque le prix tombe en dessous du prix plancher, tandis que ses réserves sont abondées lorsque le prix dépasse un prix plafond.  La part du surplus alloué au Fonds de lissage est déterminée en fonction de l'ampleur du surplus et du montant des ressources déjà accumulées dans le fonds.  L'Association du Fonds de lissage disposait de fonds prêtés par l'Agence française de développement.
   

127. En février 2007, les trois sociétés cotonnières estimèrent à nouveau des pertes importantes pour la campagne 2007-2008 (40 milliards de FCFA soit 61 millions d'euros), puis pour la campagne 2008-2009;  dans les deux cas, les pertes ont été absorbées par l'État.  Au cours de la période 2000-2009, les revenus en FCFA tirés du coton par le Burkina Faso ont stagné malgré l'augmentation de la production en volume (graphique IV.1), et l'État est devenu un contributeur net au secteur.  Selon le Burkina Faso, le soutien octroyé aux producteurs de coton par certains pays, par son effet baissier sur les cours mondiaux, figurerait parmi les causes directes des problèmes rencontrés par l'activité cotonnière burkinabè.  Le Burkina, avec trois autres pays de l'Afrique de l'ouest, milite activement pour l'élimination de ces subventions (rapport commun, chapitre IV).  Selon les autorités, une part importante des coûts de production ne peut pas être ajustée à la baisse même si le cours mondial chute; il s'agit notamment du coût des intrants, du transport de l'usine au port de l'importateur et des frais financiers. 

128. L'un des programmes de promotion du coton produit selon les règles de l'agriculture biologique (attesté par Ecocert) est exécuté  par l'UNPCB.
  L'UNPCB a également obtenu le label Fairtrade Labelling Organisation.  En 2005-06, la production demeurait cependant limitée (150 tonnes de coton graine), malgré le fait que ce coton bénéficie d'une prime liée aux aspects "bio&équitable" à laquelle s'ajoute une prime pour des projets sociaux.  Le rendement moyen varie fortement en fonction de la fertilité du sol, de la disponibilité de la fumure organique, de l'accès à l'équipement, etc.  Le programme a facilité l'accès de nouveaux groupements des producteurs de coton biologique (GPCB) aux crédits équipements auprès des Caisses populaires du Burkina Faso.  Un programme de formation au bénéfice des producteurs et des agents de l'UNPCB a également été mis en place. 
b) Filière bétail - viande
129. Le secteur de l'élevage représente 12% du PIB, avec un stock de bétail important, évalué à 28 millions de têtes en 2009, composé principalement de bovins, d'ovins et de caprins, mais également d'autres animaux tels que porcins, asins, équins et camélidés.  Le stock de volailles est également important, et représenterait la source principale de protéines pour la population. Le Ministère des ressources animales (MRA) est l'entité gouvernementale responsable du secteur. Son principal programme est le Plan d'actions et programme d'investissements du secteur de l'élevage (PAPISE).  Selon les autorités, le principal défi auquel fait face le secteur est la réalisation des schémas régionaux d'aménagements du territoire, et l'aboutissement de la politique de sécurisation foncière des exploitations collectives et individuelles.  La question foncière est transversale à tous les départements ministériels:  les mines et carrières, l'hydraulique, les routes et pistes, les habitations, les forêts, les réserves partielles et totales de faunes, etc.  Les actions spécifiques sont d'encourager la sédentarisation progressive des pasteurs dans les zones cotonnières du sud et en faire des zones de finition des animaux;  créer des couloirs de passage ou d'accès aux points d'eau et aux pâturages;  augmenter les unités de production semi intensive ou intensive en développant l'insémination et en important les races à fort rendement;  constituer des partenariats public-privé et améliorer les incitations à la production, l'accès aux titres de propriété;  améliorer l'accès aux services de base nécessaires;  et créer des incitations fiscales pour les investisseurs.   

130. Selon les statistiques du MRA, les exportations de bétail sur pieds de caprins ont porté sur 400 000 têtes en 2007, et environ 350 000 têtes pour les bovins et les ovins.  Il s'agit d'un commerce qui avait beaucoup souffert de la crise ivoirienne, mais à nouveau en forte croissance depuis 2003.  Les animaux sont exportés principalement vers le Nigéria (bovins), le Ghana (caprins), le Bénin, et la Côte-d'Ivoire.  Les échanges informels étant très importants dans l'exportation d'animaux vivants, ce commerce est extrêmement difficile à quantifier.  Selon l'Étude diagnostique sur l'intégration commerciale (EDIC) pour le programme du Cadre intégré, les exportations d'animaux vivants étaient estimées à 36 milliards de FCFA (55 millions d'euros) en 2005.
  Le bétail devrait pouvoir être exporté et importé en libre échange sur les marchés de l'UEMOA et de la CEDEAO.  Des problèmes persistent quant à l'application de cette politique de libre échange (rapport commun, chapitre IV), et mériteraient d'être résolus afin d'encourager l'expansion du commerce régional du bétail. 

131. La viande bovine est l'une des principales productions du pays en valeur.  Le lait de vache constitue également une production importante, de même que la viande d'autres ruminants et la viande de volailles.  Le Ministère des ressources animales cherche à développer les exportations régionales de viande et de lait, afin d'augmenter la valeur ajoutée de la filière en privilégiant les exportations de produits au détriment des animaux vivants.  Selon le gouvernement, il existe une demande régionale solvable de viande et de lait en Afrique de l'Ouest.
  
132. Depuis 2004, la capitale Ouagadougou dispose d'un abattoir frigorifique moderne; un processus est en cours avec l'assistance de la Banque mondiale dans le cadre du Programme d'appui aux filières agro-sylvo pastorales (PAFASP) pour le mettre en gestion privée et aux normes internationales de qualité.  En 2009, une société de promotion de la filière bétail-viande – la SOBEVI – était en cours de création, afin de pallier au vide observé après la dissolution de l'Office national d'exploitation des ressources animales (ex-ONERA).  Également en mai 2009, des actionnaires privés provenant de Côte d'Ivoire, du Burkina Faso et du Mali ont mis en place la Société commerciale du bétail, viande et services (SOCOBVI-SA);  créée à l'initiative de la Confédération des fédérations nationales de la filière bétail et viande (voir rapport commun), la SOCOBVI a pour objectif la collecte et la commercialisation du bétail, de la viande et de ses sous-produits, ainsi que la transformation de l'alimentation de bétail et de produits d'entretien du bétail dans l'UEMOA.   

133. En matière de droits de douane, le Tarif extérieur commun (TEC) de l'UEMOA est progressif dans le sous-secteur de l'élevage, avec le taux maximal de 20% sur la viande, le lait et les autres produits finis et le taux de 5% pour les intrants (rapport commun, chapitre III).  Les importations de bovins et de viande bovine sont soumises à des mesures SPS (tableau III.2), tandis que les autres viandes et produits animaux sont sujets à plusieurs types de contrôles.  Le lait en poudre constitue le principal produit d'importation (environ 9 millions d'euros en 2007).  Les produits burkinabè devraient pouvoir être exportés en libre échange sur les marchés de l'UEMOA et de la CEDEAO, donc exempts de toute taxation de porte à l'intérieur de la région, ce qui donnerait un accès préférentiel à la viande originaire de la région par rapport à la viande issue de pays tiers, soumise au TEC et à tous les autres droits de porte. 
134. L'exportation des cuirs et peaux est également importante, ainsi que le commerce informel de ces produits avec les pays voisins.  La contribution de ces produits à la valeur totale des exportations nationales est de 24 à 26% selon les années.  Depuis 1995, une unité moderne de traitement de peaux – Tan Aliz – fonctionne dans la zone industrielle de Ouagadougou.  Tan Aliz a une capacité de traitement de 16 000 peaux par jour;  l'entreprise disposerait de filiales au Mali et au Niger.  Les trois quarts de la production sont expédiés en Italie, 5% en Inde, 15% en Espagne et 5% sont destinés aux marchés locaux.  Les exportations de Tan Aliz varient entre 7,5 et 23 milliards de FCFA par an selon les sources (environ 11,5-35 millions d'euros).  Le Burkina est membre de l'Association ouest-africaine des cuirs et peaux.

c) Produits halieutiques

135. La production halieutique est d'environ 12 000 tonnes par an, en hausse de 25% par rapport à 2006.  En comparaison, plus de 29 000 tonnes ont été importées en 2009, une quantité qui a doublé depuis 2006.  La part du poisson dans la couverture des besoins de la population en protéines animales est de 8% environ.  La commercialisation du poisson est assurée par des mareyeurs, transformateurs et revendeurs qui s'approvisionnent sur les sites de production, souvent avec des moyens de transport défectueux et des structures de conservation inadaptées.  Selon la FAO, le potentiel de pêche nationale pourrait être multiplié par deux ou trois, si une politique effective et concrète de développement de la pisciculture et surtout une politique de commercialisation en aval des produits de la pêche était conduite.
  A cette fin, le Ministère de l'agriculture, de l'hydraulique et des ressources halieutiques (MAHRH) a établi une Stratégie de développement durable des ressources halieutiques à l'horizon 2025, ainsi qu'un  plan d'actions "Filières poisson 2011-15" en avril 2010.   
136. Le taux du TEC sur les produits de la pêche (SH 03) est de 16,6% en moyenne.  Les produits de la pêche d'origine UEMOA ou CEDEAO devraient bénéficier en principe d'une franchise totale de droits de douane, et autres taxes de porte.  Comme indiqué au chapitre III 2) vi), la TVA n'est pas prélevée sur la vente ou sur les importations de poisson frais ou congelé.

d) Filière sucre

137. Une seule entreprise, la Nouvelle société sucrière de la Comoé (SN-SOSUCO), est chargée de la production et de la transformation du sucre de canne au Burkina Faso.  Cette société fut partiellement privatisée en 1998 suite à un achat de parts par un groupe étranger.  Le désengagement prévu de l'État de la SN-SOSUCO ne s'est pas matérialisé et sa participation de 28% dans le capital demeure.  L'État ivoirien détient 10% des parts.  L'entreprise dispose d'une surface cultivable de 4 000 hectares et d'une usine de transformation.  Depuis 2008, la vente sur le marché national est assurée par l'intermédiaire de la Société de distribution du sucre (SODI Sucre) qui commercialise toute la production de SN-SOSUCO à des prix fixés par cette dernière.  Il n'y a pas actuellement d'exportations.  Estimée à 40 000 tonnes par an, la production de la SN-SOSUCO couvrait en 2003 environ 46% des besoins nationaux.  Depuis 2003, la production n'a cessé de baisser, pour atteindre 32 000 tonnes en 2009.  
138. Les importations de sucre ont presque octuplé entre 2000 et 2006, passant de 10 000 tonnes à plus de 78 000 tonnes/an (tableau IV.2).  En août 2009, les organisations syndicales ont envoyé une  lettre ouverte au Premier ministre, dans laquelle elles dénoncent la gestion de l'entreprise.
  Selon elles, les investissements annoncés pour développer les capacités de production et moderniser les équipements n'ont pas eu lieu.  La lettre ouverte mentionne également des fraudes dans l'importation de sucre, qui ont entraîné selon les autorités une mévente chronique du sucre de la SN-SOSUCO, et seraient à l'origine des problèmes financiers qui ont empêché l'entreprise de faire les investissements nécessaires à la "mise à niveau" de son usine (rapport commun, chapitre IV) 4) ii)).  

139. Le sucre est classé dans la catégorie des biens de consommation du TEC, et subit par conséquent le tarif maximum de 22,5% (le TEC de 20% plus le PC, le PCS et la redevance statistique).  Parmi les autres mesures appliquées aux importations de sucre,  les valeurs de référence ne sont apparemment plus appliquées au sucre depuis juin 2008;  par contre, les importations de sucre font l'objet de nombreux contrôles et documents d'importation, dont une déclaration préalable d'importation et une autorisation spéciale d'importation (chapitre III 2)).  L'Observatoire national du sucre est créé en 2008.  Il se compose des ministères en charge du commerce, et des finances, et de la SN-SOSUCO ainsi que de plusieurs autres structures comme la douane, le comité de lutte contre la fraude, la Direction générale des impôts et la Cotecna.  L'observatoire veille à mettre en adéquation les besoins du marché, la production de la SN-SOSUCO et les importations, et à éviter la fraude à l'importation.

e) Filière riz et autres céréales

140. La production céréalière fut très bonne en 2008-2009 par rapport à la moyenne des cinq dernières campagnes.
  La forte augmentation de la production céréalière en général et celle du riz en particulier s'explique par la pluviométrie exceptionnelle mais aussi par les mesures prises par le gouvernement et ses partenaires pour accompagner les producteurs à accroître la productivité et partant les disponibilités céréalières.  En effet, étant donné le manque de ressources financières de la plupart des paysans, l'accroissement de la production dépend des mesures d'encouragement qui leur sont apportées, notamment l'aménagement de périmètres (irrigués), la fourniture et le financement des intrants et des équipements, et l'assurance des débouchés pour écouler leur production.  
141. Le riz est la première céréale d'importation du Burkina Faso, la production nationale ne couvrant que le tiers des besoins de consommation.  Les importations de riz étaient d'environ 200 000 tonnes en 2006.  Depuis 2008, le Burkina Faso, comme la plupart des pays africains, a connu une crise du riz (avec le quasi doublement du prix du riz dans la capitale Ouagadougou entre juin 2007 et juin 2008) et des plans d'urgence ont été développés pour accroître les productions locales (tableau IV.3).  
142. Après un désengagement de l'État depuis 1994, lorsque le marché des céréales fut largement libéralisé, le rôle de l'État s'est limité à assurer la sécurité alimentaire des populations des zones à risques.  En 2008, l'État a commencé à subventionner la moitié du coût des semences et des engrais, tandis que la collecte et l'achat de la production auprès des paysans ont été principalement attribués par l'État à la Société nationale de gestion des stocks (SONAGES).  Créée en 1994, cette dernière est responsable, entre autres, de maintenir un stock national de sécurité alimentaire de 35 000 tonnes.  Mais dans les faits, le stock n'a pratiquement pas atteint 15 000 tonnes de céréales.  Depuis 2005, la SONAGES gère également un Stock d'intervention afin de réguler le marché.  L'État soutient également la production de maïs et de sorgho. 
143. Les importations de céréales sont sujettes à des taux de droit de douane généralement de 10% selon le TEC, avec des valeurs de référence appliquées aux importations de riz, qui est également sujet à un "certificat national de conformité" (chapitre III 2)).  
f) Autres productions agricoles

144. Le Burkina est le 4ème pays producteur de niébé dans le monde après les Etats-Unis, le Nigéria et le Niger.  Le niébé est cultivé sur l'ensemble du pays et la culture est peu exigeante en eau. Il contribue pour 19 à 22 milliards de FCFA au PIB et la demande augmente constamment d'année en année.  Les principales actions à prendre en faveur de cette filière très porteuse viseront l'augmentation du rendement de 0,7 à 1,5 tonnes/ha à l'horizon 2015.  L'objectif de production du gouvernement à l'horizon 2015 est de 1,3 millions de tonnes.
145. Le karité ("biologique") est l'un des principaux produits agricoles d'exportation après le coton, mais curieusement n'apparaît pas dans les statistiques récentes d'exportation de la FAO, ni sous forme de beurre ni sous forme de noix (tableau IV.2), car une bonne partie traverse les frontières des pays voisins dans l'informel avant d'être réexportée à l'étranger.  Les exportations de karité étaient de l'ordre de 5 milliards de FCFA (8 millions d'euros) en moyenne depuis 1998 et ont dépassé 10 milliards de FCFA (16 millions d'euros) en 2004, pour 40 000-60 000 tonnes en moyenne par an.  Selon les autorités, la croissance des exportations de noix de karité est freinée par l'incapacité à accroître l'offre locale;  la faiblesse et le manque d'organisation des acteurs locaux;  le pouvoir de monopole des acheteurs et des raffineurs internationaux de produits à base de karité qui leur permet de contrôler le marché et les coûts élevés de transport et de transit supportés pour les noix du Burkina. 
3) Mines, énergie et eau

146. Le secteur minier burkinabè est en plein essor suite à la mise en production de plusieurs mines d'or et à la construction de plusieurs autres mines.  Les quatre mines d'or industrielles en production ont créé environ 1 350 emplois permanents;  l'exploitation des mines en construction portera ce nombre à environ 3 000 emplois et le montant total des investissements à 367 milliards de FCFA (559 millions d'euros).  L'afflux d'investissements directs étrangers depuis 2005 est en partie dû à la présence d'un cadre juridique stable et respectueux du droit des contrats et des titres de propriété.  Par contre, les secteurs énergétiques demeurent en proie à de graves dysfonctionnements qui limitent le développement économique du pays.  Le secteur des mines fait partie des sources de croissance identifiées par le gouvernement.    

ii) Produits pétroliers

147. Le Burkina Faso ne produit pas de pétrole.  Les produits du pétrole ont représenté environ 18% de la valeur des importations en 2007, dernière année pour laquelle les statistiques d'importation sont disponibles (tableau I.5).  
148. Le secteur des hydrocarbures relève du Ministère des mines, des carrières et de l'énergie.  La Société nationale burkinabé d'hydrocarbures (SONABHY) est l'entreprise d'État chargée de l'approvisionnement du pays en hydrocarbures, sous la tutelle du Ministère en charge du commerce, de la promotion de l'entreprise et de l'artisanat.  Elle détient le monopole de l'importation et du stockage d'hydrocarbures.
  Sa privatisation fut programmée en 2000 mais n'a pas encore eu lieu.

149. Les produits pétroliers sont acheminés du Bénin, de la Côte-d'Ivoire, du Ghana ou du Togo vers les dépôts de la SONABHY principalement par transport routier.  Ils sont sujets à de nombreux droits et taxes d'importation (rapport commun, chapitre IV), d'accise, et à la Contribution au programme spécial de vérification (chapitre III 2) iv)).  En 2008, les droits et taxes ont représenté un quart des importations de 288 milliards de FCFA (440 millions d'euros).  
150. La distribution de produits pétroliers est effectuée par une vingtaine d'entreprises privées, la principale étant Total
 (28,3% des quantités vendues), qui achètent les produits pétroliers à la SONABHY pour les redistribuer.  Les prix des hydrocarbures sont fixés mensuellement par le Comité interministériel de détermination des prix des hydrocarbures, en fonction du cours mondial et "des autres charges concourant à la détermination des prix".
  Les prix du gaz butane et des combustibles utilisés par la SONABEL  (voir ci-dessous) sont subventionnés par l'État.  

151. Depuis 2007, la SONABHY a souffert à la fois des fortes variations de prix du baril de pétrole sur les marchés mondiaux, d'une mauvaise gestion, et des mesures gouvernementales prises pour soulager les consommateurs:  face à la hausse du prix du pétrole en juillet 2007, le gouvernement décida de bloquer les prix des hydrocarbures, causant des pertes importantes.
  Cependant, la mauvaise gestion semble expliquer en partie l'ampleur des pertes de la société.

iii) Autres produits miniers

152. Le Burkina Faso dispose d'un potentiel important en minéraux, notamment en or, phosphate, magnésium, zinc, plomb, argent, fer, nickel et cobalt.  Des indices de diamant auraient également été découverts dans la région de Barsalgo, de cuivre à Diénémera et de bauxite à Fara.  Le total des titres miniers et autorisations en vigueur en 2009 s'élevait à 595, dont 383 permis de recherche;  9 permis d'exploitation industrielle;  4 permis d'exploitation artisanale semi-mécanisée;  159 autorisations d'exploitation artisanale traditionnelle d'or;  et 40 autorisations d'exploitation de carrières.
b) Aperçu par produit

Or
153. La production était descendue de 1 600 kilogrammes d'or fin en 1995 à moins de 400 kilogrammes (12,540 onces troy) en 2002, produits entièrement de manière artisanale après la cessation de la production industrielle en 2000.  La production totale d'or en 2009 est estimée à 12 tonnes;  quatre mines d'or industrielles étaient en production, et trois autres mines d'or sont en construction.
154. En mars 2009, ont débuté les travaux de construction d'une nouvelle mine d'or à Essakane, dans la province du Séno; la production devait démarrer en 2010.  Selon le Ministère des mines, des carrières et de l'énergie, l'entité gouvernementale responsable du secteur minier, les revenus attendus de la mine d'or d'Essakane au titre des taxes, divers impôts et royalties, seraient de plus de 30 milliards de francs CFA (46 millions d'euros environ) par an.  L'entreprise Orezone (à capitaux canadiens) prévoit une production annuelle de 10 tonnes d'or sur 10 ans à des coûts d'exploitation inférieurs à 360 dollars EU l'once.  Le projet Essakane est le plus important gisement d'or au Burkina Faso, avec un coût d'investissement de 175 milliards de FCFA (26,7 millions d'euros).   
155. Les infrastructures prévues autour de la zone d'extraction du minerai d'Essakane comprennent une usine de traitement de l'or, une centrale électrique, des routes d'accès.  Il est également prévu la construction d'une station de stockage et de fourniture de carburant et lubrifiants, des infrastructures d'hébergement, de restauration, de loisirs, un barrage d'alimentation en eau et un réseau d'adduction d'eau entre le barrage et les différentes composantes de l'usine.  L'entreprise Orezone a notamment initié le programme "les mines pour l'eau" pour permettre aux villages dans lesquels elle intervient d'accéder à l'eau potable.
  L'un des effets du développement de la mine concerne le déplacement de certains hameaux, quartiers et villages afin de permettre la construction des infrastructures nécessaires.  Pour ce faire, un comité consultatif a été mis en place, comprenant entre autres, les représentants des différents groupes socioprofessionnels, religieux des villages et des quartiers concernés.  Selon les autorités, tous les autres projets aurifères en cours comprennent des mesures d'accompagnement pour les communautés dans lesquelles les mines sont implantées.

Phosphates

156. Le Burkina Faso dispose d'importants gisements de phosphates naturels.  Le site de Kodjari notamment renfermerait 30 millions de tonnes de réserves.  Paradoxalement, les sols agricoles présentent des carences en phosphore.
  Depuis les années 1960, des travaux ont été entrepris dans le but d'utiliser les phosphates pour remédier à la carence des sols.  En 1999, le gouvernement a élaboré avec ses partenaires le Plan d'action de la gestion intégrée de la fertilité des sols (PAGIFS), qui prévoit l'utilisation des phosphates naturels disponibles localement afin de réduire les dépenses d'engrais importés.  La mine de Kodjari produirait 3 000 tonnes par année, broyées et utilisées comme engrais à un prix unique de 60 FCFA/kg sur l'ensemble du territoire national.   
Manganèse

157. Le gisement du manganèse à Tambao possède des réserves évaluées à environ 19 millions de tonnes de minerai, dont la teneur en manganèse serait d'environ 52%.  Le gisement n'était pas en production;  un partenaire fiable est recherché pour son exploitation.  L'un des obstacles à l'exploitation est le coût élevé du transport, notamment en raison de l'absence du chemin de fer Kaya-Tambao pour le transport du minerai.   Une autre mine de manganèse est en construction à Kiéré.
Zinc

158. La mine de zinc de Perkoa, située à environ 150 km de la capitale, avec des réserves estimées à 6 millions de tonnes de minerai, à 14,5% de teneur en zinc, devrait permettre au Burkina Faso d'être parmi les quelques pays africains producteurs de ce minerai.  Les travaux de construction de la mine de zinc de Perkoa ont débuté en 2007.  La société Australienne AIM Ressources détient 90% de la société opérationnelle Nantou Mining, l'État burkinabé détenant les 10% restant.  Les investissements sont estimés à 75 milliards de FCFA (114 millions d'euros).  La mine de zinc de Perkoa a une durée d'exploitation prévue de 13 à 20 ans.  L'exploitation n'avait pas encore démarré en mai 2010. 
c) Cadre réglementaire

159. Depuis 2003, le Burkina Faso dispose d'un nouveau Code minier
, dont le but est d'inciter la prospection et l'exploitation minières, notamment par des investissements étrangers.  Le Code couvre les ressources minières (hormis les hydrocarbures liquides ou gazeux et les eaux souterraines) et précise qu'elles sont la propriété de l'État.  Il offre les mêmes droits et obligations aux entreprises nationales et étrangères.  La liberté de transfert des capitaux, des revenus et des salaires est garantie pour les personnes physiques ou morales étrangères (encadré IV.1).  

160. Le Code prévoit trois types de permis:  le permis de recherche (trois ans, renouvelable deux fois);  le permis d'exploitation industrielle de grande mine (20 ans, renouvelable par périodes consécutives de cinq ans jusqu'à épuisement du gisement) ou de petite mine (dix ans, renouvelable par périodes consécutives de cinq ans jusqu'à épuisement du gisement);  et d'exploitation artisanale semi-mécanisée (cinq ans, renouvelable par périodes consécutives de trois ans), sujette à autorisation.  En effet, l'un des objectifs du Code est de formaliser l'exploitation artisanale semi mécanisée, qui est pratiquée par de nombreux artisans sur une quantité de petits gisements d'or couvrant 162 sites en 2009.  Son importance au Burkina Faso tient au fait que c'est une activité qui peut s'effectuer avec peu de moyens, complétant ainsi l'activité agricole.  Cependant, malgré des efforts de formation des orpailleurs, et l'interdiction de l'utilisation de produits chimiques pour le traitement du minerai, ces activités présentent toujours de graves problèmes sociaux, tels que des conditions insalubres, l'emploi des enfants, et des problèmes environnementaux tels que la contamination des eaux par le mercure.

161. Les permis font l'objet d'une convention minière conclue entre l'entreprise et l'État.  L'attribution d'un permis d'exploitation industrielle de grande mine donne lieu à l'attribution à l'État de 10% des parts ou actions de la société d'exploitation;  cette condition ne s'applique pas aux permis d'exploitation de petite mine.  Les détenteurs de permis ou d'autorisation sont sujets à des taxes redevances liées à la superficie;  les taux, assiettes et modalités d'application sont négociés avec l'État.  Un régime fiscal et douanier incitatif est consenti dans le Code minier (encadré IV.1).
162. Le Comptoir burkinabé des métaux précieux (CBMP), monopole d'État, était l'acheteur des métaux et pierres précieuses aux artisans orpailleurs jusqu'en 2005, date de sa liquidation.  Depuis lors, 17 comptoirs ont été agréés pour l'achat d'or aux orpailleurs, y compris pour l'exportation.  Une taxe de 100 FCFA par gramme d'or acheté aux orpailleurs est prélevée.

	Encadré IV.1:  Avantages fiscaux et douaniers en vertu du Code minier de 2003

Lors de la phase de recherche, les détenteurs de permis ou d'autorisations jouissent d'avantages douaniers et fiscaux.  Un droit de douane unique de 5% est prévu sur le matériel (y compris parties et pièces détachées, à l'exclusion des véhicules de tourisme), les matières premières, les carburants et lubrifiants, et les matériaux destinés aux activités de recherche.  Ce traitement est conditionné par la non-disponibilité sur le marché intérieur du matériel, des matières premières ou matériaux à des conditions d'acquisition au moins égales à celles des biens à importer.  Les avantages fiscaux sont l'exonération totale de la TVA sur les biens (importations et achats sur le marché intérieur) et services nécessaires à la recherche;  et de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC), l'impôt minimum forfaitaire sur les professions industrielles et commerciales (IMFPIC), et de la contribution des patentes et de la taxe patronale d'apprentissage (TPA).  

Lors de la phase des travaux préparatoires, les entreprises bénéficient de l'exonération totale pendant au maximum trois ans de la TVA et des droits de douane sur les matières premières, les matériaux, carburants, lubrifiants et matériels nécessaires à l'exploitation des mines.  L'exonération totale de la TVA s'applique également à la fourniture des services géologiques.  Cependant, les importateurs doivent s'acquitter de la redevance statistique, du prélèvement communautaire de solidarité (PCS), du prélèvement communautaire (PC),  soit un total de 2,5%, et "de toute autre taxe communautaire à venir".  Les exonérations prennent fin à la date de la première production commerciale.

Lors de la phase de l'exploitation, les avantages fiscaux consentis sont les suivants:  l'imposition sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC) se fait au taux de droit commun réduit de 10 points (soit 25% au lieu de 35%);  et toutes les dépenses occasionnées dans le but de générer ce bénéfice sont déductibles, y compris les pertes subies au cours des cinq années précédentes.  De plus, l'imposition au titre de l'impôt sur les revenus des valeurs mobilières (IRVM) au taux réduit de moitié (soit 6,25% au lieu de 12,5% en 2009).  Les exploitants bénéficient également de l'exonération pendant sept ans de l'impôt minimum forfaitaire sur les professions industrielles et commerciales (IMFPIC), de la Contribution des patentes, de la Taxe patronale d'apprentissage (TPA) et de la taxe des biens de main-morte (TBM).  Les détenteurs sont également exonérés des droits d'enregistrement sur les actes portant augmentation de capital.  

L'avantage douanier consenti aux détenteurs de permis en phase d'exploitation consiste en un droit de douane unique de 7,5% (au lieu de 11,5%) pour le matériel, les matières premières, carburants et lubrifiants, et matériaux pendant la durée de vie de l'exploitation.  De plus, le détenteur peut demander à bénéficier du régime de l'admission temporaire.  

Source:  Loi n° 031-2003/AN du 31 juillet 2003.


163. Le Bureau des mines et de la géologie du Burkina (BUMIGEB, société d'État), créé par Décret en 1985
, effectue des études et travaux destinés à:  l'amélioration de la connaissance géologique et minière du pays, l'exécution de divers contrôles miniers délégués par l'État;  l'appui à la promotion et au développement de la petite mine;  l'appui à la mise en évidence et la valorisation des substances minérales du sol et du sous-sol;  ainsi que toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières et immobilières connexes.  Le BUMIGEB mène ainsi des activités de services publics et des activités commerciales (analyse, sondages miniers, dynamitages, etc..).  Le Ministère a annoncé la privatisation du Bureau des mines en 2008, ainsi que la prochaine mise en place d'un Fonds de soutien au développement minier.   
iv) Électricité

164. L'énergie électrique ne fournit que 2% de l'énergie consommée dans le pays, 84% de cette dernière étant d'origine traditionnelle (bois et biomasse) et les hydrocarbures représentant les 14% restants.  Seuls 308 000 ménages ou entreprises étaient desservis en électricité en 2008 (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Indicateurs d'activité de la SONABEL, 2005-2008

	
	2005
	2006
	2007
	2008

	Capital (milliards de FCFA)
	46
	46
	46
	46

	Effectif du personnel
	1 429
	1 421
	1 420
	1 450

	Longueur du réseau BT (m)
	4 891 625
	5 297 093
	5 634 231
	5 829 037 

	Longueur du réseau HT (m)
	1 622 774
	1 817 680
	1 887 414
	2 014 790 

	Énergie importée (millions de kWh)
	125,3
	139,3
	123,9
	135,7 

	Production thermique (millions de kWh)
	415,8
	467,7
	501,3
	483,5 

	Production hydroélectrique  (millions de kWh)
	100,5
	80,7
	111,4
	135,9 

	Nombre d'abonnés desservis en moyenne tension
	747
	797
	842
	910

	Nombre d'abonnés desservis en basse tension
	255 039
	283 908 
	287 633
	308 032 

	Coût de revient moyen du kWh
	117,89
	121,21
	129,62
	141,37

	Énergie vendue par agent (MWh)
	376
	409
	428
	438

	Nombre de centrales thermiques
	30
	29
	28
	28

	Nombre de centrales hydroélectriques
	4
	4
	4
	4

	Puissance thermique totale installée (MVA)
	204
	223
	217
	220

	Puissance hydroélectrique totale installée (MW)
	32
	32
	32
	32

	Vente d'énergie (MWh)
	573 463
	580 537 
	607 174
	635 487 

	Chiffre d'affaires (milliards de FCFA)
	57,93
	64,84
	74,81
	77,68

	Nombre de localités électrifiées
	62
	64
	66
	98


Source:
Renseignements en ligne de la Société nationale d'électricité du Burkina, "Données et chiffres:  chiffres 
caractéristiques".  Adresse consultée:  http://www.sonabel.bf/statist/chiff_caract.htm.

165. La Société nationale d'électricité du Burkina (SONABEL) est la principale entreprise productrice d'électricité.
  Son parc de production comprend 28 centrales thermiques diesels et 4 centrales hydroélectriques.  L'énergie à base thermique a représenté 78% de la production totale de 620 millions kWh de la SONABEL en 2008.  Les volumes d'énergie importés ont doublé entre 2001 et 2008, pour atteindre 138 millions de kWh, soit 18% de l'offre totale.  

166. Entreprise d'État depuis 1986
, son monopole sur la production, le transport et la distribution de l'électricité fut levé partiellement en 1998.
  Cette réforme permit l'entrée de nouveaux opérateurs dans les zones non desservies par la SONABEL, et plusieurs nouveaux opérateurs, principalement des coopératives, sont opérationnels.
  La production annuelle d'électricité des 9 coopératives d'électricité produisant de façon indépendante fut de 1 570 MWh en 2009.  Leurs réseaux sont directement branchés sur celui de la SONABEL, à qui ils sont tenus de vendre leurs excédents de production aux prix fixés par cette dernière.  Par contre dans les zones (principalement rurales) non couvertes par la SONABEL, les opérateurs peuvent commercialiser librement leur production.

167. Les tarifs d'électricité sont proposés par la SONABEL au gouvernement, sur la base d'une étude de ses coûts de production, et transmis pour avis conforme à l'Organe de régulation du sous-secteur de l'électricité.  Les tarifs de la SONABEL sont uniformes sur l'ensemble du territoire.  Le prix du KWh n'a pas changé entre 1994 et 2004 (85 FCFA le KWh, 0,13 centimes d'euro).  Depuis 2006, en haute tension il est de 118 FCFA en heures de pointe et 54 FCFA en heures pleines pour les industriels (et respectivement 139 FCFA et 84 FCFA pour les autres consommateurs).  Lorsque le prix déterminé ne couvre pas les charges de la SONABEL, celle-ci reçoit une subvention sous forme d'exonérations de droits et taxes normalement exigibles sur l'achat du combustible; cette subvention est plafonnée à 21,5 milliards de FCFA (32,8 millions d'euros).   

168. En 2009, le gouvernement a annoncé un projet de réorganisation de la SONABEL pour améliorer sa gestion, sa gouvernance et la qualité de ses prestations, en l'assujettissant à une gestion de type privé sans la privatiser.
  

169. Selon la SONABEL, les sites propices aux grands aménagements en vue de la production d'électricité ont pratiquement tous été exploités. Seul le site de Noumbiel pourrait offrir une capacité d'au moins 60 MW.  Ce projet est transfrontalier (avec le Ghana), et selon les autorités sa réalisation est incertaine. L'énergie solaire est utilisée de manière très limitée.  Mais le gouvernement a entrepris de mettre en place des centrales de production pour le réseau national au moyen de partenariats avec le secteur privé.  Les grands projets d'électrification en cours sont listés dans le tableau IV.6.  Financé en partie par la Banque mondiale, le Projet d'accès aux services énergétiques (PASE) vise à améliorer les services énergétiques modernes en zones rurales, périurbaines et urbaines.  Il a pour but d'accroître la productivité et la gestion rationnelle et participative des combustibles ligneux, destinés à approvisionner des installations autonomes de production d'électricité en milieu rural.  Ce projet, adopté en août 2007, vise le renforcement du réseau de distribution d'une quarantaine de localités et l'extension du réseau à plus de 70 nouvelles localités.  Les résultats attendus sont d'une part de faire bénéficier un accès à l'électricité à 120 000 nouveaux abonnés (soit un million de personnes au total) et d'autre part de permettre l'aménagement de 441 000 hectares de forêts. 
Tableau IV.6

Grands investissements en équipement électrique en cours, 2010

	Intitulé du projet
	État avril 2010
	Montant estimé (milliards de FCFA)
	Financement extérieur additionnel recherché

	Interconnexion Bobo Dioulasso-Ouagadougou
	Réalisation en cours
	49
	Non

	Implantation d'un groupe de 18 MW à Ouagadougou-Komsilga
	Réalisation en cours
	17
	Non

	Renforcement du Poste de 15 KV de Ouaga I
	Réalisation en cours
	1,7
	Non

	Interconnexion Bolgatanga (Ghana)-Ouagadougou (Burkina Faso)
	Actualisation des études de faisabilité 
	22 
	Oui

	Interconnexion Nigéria-Niger-Burkina Faso-Bénin
	Etudes de faisabilité réalisées
	72,3
	Oui

	Interconnexion Han (Ghana)-Bobo Dioulasso (Burkina Faso)-Sikasso (Mali)
	Etudes de faisabilité, environnementale et de levé topographique en cours
	22,4
	Oui

	Electrification des villages de Pâ, Koumbia et Kokhologo sur le parcours de la ligne Bobo-Ouaga
	Travaux en instance de démarrage
	1,6
	Oui

	Renforcement de la ligne 132 KV Kompienga-Bagré-Ouaga
	Travaux en cours d'exécution
	1,8
	Non

	Fiabilisation de la ligne d'interconnexion Côte-d'Ivoire - Burkina Faso (Ferké - Bobo)
	Finalisation études environnementales 
	3
	Oui

	Extension de réseau de distributuion
	Tâche exécutée chaque année
	3/an
	Non

	Raccordement des centres isolés alimentés par mini centrales diesel à des réseaux des principaux centres voisins
	Exécution des travaux sous financement BOAD; sélection de prestataires dans le cadre du PASE 
	15,8 
	Non

	Raccordement des tronçons de lignes Kaya-Dori, Kongoussi-Djibo et Fada-Diapaga et interconnexion Ouahigouya-Ouaga 
	Etudes de faisabilité technique et environnementale en cours (financement AFD)
	0,3
	Oui

	Extension, renforcement, restructuration de réseaux de distribution des zones urbaines et péri-urbaines et renforcement en capacités de la SONABEL dans le cadre du PASE
	Procédure d'appel d'offre en cours 
	3,6
	Oui


Source:  Autorités du Burkina Faso.
v) Eau

170. Le Ministère de l'agriculture, de l'hydraulique et des ressources halieutiques (MAHRH) est chargé du développement des petites irrigations villageoises.  On dénombre plus de 1 500 bassins de rétention d'eau.  Le Ministère fournit du matériel subventionné aux paysans et les aide à réaliser les retenues d'eau, ce qui permet fréquemment aux paysans de réaliser deux récoltes par an en dépit de l'unique saison pluvieuse que connaît le pays.  Parallèlement, le gouvernement développe également une politique des grands barrages hydroélectriques.  En février 2007, le plus grand barrage du Sahel a été inauguré à Yakouta, au nord du pays.  Financé par le gouvernement du Taipei chinois, le barrage de Yakouta est d'une longueur de 21 km, avec une capacité de stockage de 26,5 millions de m3 d'eau sur une superficie de 1 600 hectares.  Le barrage de Yakouta contribue à l'irrigation des terres agricoles et à la lutte contre la désertification dans une région du Sahel qui recueille moins de 300 millimètres d'eau par an.  Plus généralement, le Burkina Faso compte sur son territoire un millier de barrages de tailles diverses, dont beaucoup sont aujourd'hui dégradés, obsolètes et nécessitent des réhabilitations. Selon le MAHRH, l'intégralité des financements pour ces travaux est à rechercher auprès des Partenaires techniques et financiers.
171. Le MAHRH est également responsable de l'approvisionnement en eau potable et d'assainissement (lavabos et latrines), en dehors du champ d'intervention de l'Office national de l'eau et de l'assainissement (ONEA, voir ci-dessous).  Ce domaine semble avoir connu une nette amélioration suite à la Réforme du système de gestion des infrastructures hydrauliques d'alimentation en eau potable en milieu rural et semi-urbain, adoptée en novembre 2000.  En milieu rural, la couverture en eau potable est passée de 35% en 1990, à 44% en 2002, puis à 60% actuellement.  Le taux d'accès à l'assainissement n'a pas connu un succès similaire, passant de 8% à 10% sur l'ensemble de la période.
 

172. Afin de remédier au nombre insuffisant de pompes manuelles et de puits, à leur disfonctionnement (8% de pompes abandonnées) et à la mauvaise qualité de l'eau de puit, une nouvelle réforme a été mise en place.  Le Programme national d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement à l'horizon 2015 (PN-AEPA) constitue, depuis 2005, le cadre de référence par lequel le Burkina Faso vise l'atteinte des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) pour le secteur de l'eau et de l'assainissement.
  Le programme a pour but d'assurer un fonctionnement permanent des équipements, de transférer la maîtrise d'ouvrage des installations aux communes, de favoriser l'émergence d'opérateurs privés dans le secteur de l'eau et de professionnaliser les compétences locales.  Un Plan communal de développement sectoriel en approvisionnement en eau potable et assainissement (PCD-AEPA) doit être élaboré pour chaque commune rurale, conjointement par les services centraux de l'État, d'une part, et les communes rurales, d'autre part. 

173. La fourniture d'eau en zone urbaine est assurée par l'Office national de l'eau et de l'assainissement (ONEA) au travers d'un contrat plan avec l'État.  Selon les informations disponibles, la couverture en eau potable en milieu urbain est passée de 39% en 1990 à 51% en 2002, et à 74% en 2009; tandis que la couverture en assainissement est passée de 13% à 12% puis à 14% au cours de la même période.
  

174. L'ONEA, créé par décret en 1985, est une société d'État qui a pour objet la création, la gestion et le maintien des installations de captage, d'adduction, de traitement, et de distribution d'eau potable pour les besoins urbains et industriels;  et la création, la promotion et l'amélioration ainsi que la gestion des installations d'assainissement collectif, individuel ou autonome pour l'évacuation des eaux usées et des excrétas en milieu urbain et semi urbain.  Les rapports entre l'État et l'ONEA sont régis par un contrat plan triennal et un cahier des charges qui fixe les conditions de création, d'exploitation et de protection des infrastructures d'eau et d'assainissement sous gestion ONEA.  Actuellement, l'ONEA gère 43 centres dotés de systèmes d'approvisionnement en eau potable. L'effectif global du personnel ONEA est de 669 agents (2008).  L'ONEA est placé sous la tutelle technique du MAHRH, sous la tutelle de gestion du Ministère en charge du commerce, et sous la tutelle financière du Ministère des finances et du budget.  L'ONEA est certifiée AFAQ.

175. Le Burkina Faso abrite l'Institut international d'ingénierie de l'eau et de l'environnement.

4) Secteur manufacturier

176. Le secteur manufacturier formel est de taille modeste, avec un chiffre d'affaires total estimé à 550 milliards de FCFA (environ 80 millions d'euros), et l'essentiel des produits manufacturés consommés est importé.  La branche agro-alimentaire domine, suivie des textiles (33% du chiffre d'affaires).
  Il s'agit principalement de la transformation des fruits et légumes, des produits de l'élevage, et du coton.  Un aperçu des produits manufacturés localement et exportables est fourni par la liste des 145 produits agréés au bénéfice de la Taxe préférentielle communautaire (TPC), qui peuvent, en principe, être exportés vers les autres pays de l'UEMOA en franchise de droits de douane (rapport commun, chapitre IV).
  Sur cette liste figurent 33 produits alimentaires et boissons, des fils de coton et des sacs d'emballage en matière textile
, des cigarettes, du ciment, des détergents, des insecticides, des produits en plastique, des pneus et chambres à air, des barres de fer et autres produits métalliques, des cartouches, des piles et des bicyclettes.  Une trentaine d'entreprises sont répertoriées.   

177. La stratégie de développement industriel, adoptée en octobre 1998, est en cours de réactualisation.  Elle a comme objectif de promouvoir les industries compétitives, surtout les petites et moyennes entreprises et industries (PME/PMI), notamment dans le domaine de la transformation des produits agro-pastoraux.  Dans ce cadre, l'État tente de fournir un environnement favorable aux affaires, notamment à travers les incitations contenues dans le Code des investissements (chapitre II).  Le secteur demeure confronté à de nombreuses contraintes, parmi lesquelles la qualité et les coûts  du transport.  L'expédition des produits exportés se fait généralement par la route vers les pays voisins, par la route et le chemin de fer lorsqu'il s'agit de la Côte d'Ivoire;  le transport aérien constituant une possibilité pour certains produits (p. ex pagnes ou tissus imprimés).

178. Un portail Internet des petites et moyennes entreprises privées (PME/PMI) actives au Burkina Faso a été créé récemment:  Burkinapmepmi.com.
  Il permet aux petites et moyennes entreprises et industries du Burkina Faso de se faire connaître.  La Chambre de commerce et d'industrie du Burkina Faso
 (CCI-BF) représente les intérêts des entreprises industrielles sises au Burkina Faso.  Le Syndicat des commerçants importateurs et exportateurs du Burkina Faso (SCIMPEX) regroupe 45 membres actifs dans l'export-import.
  Le Groupement professionnel des industriels (GPI) est un forum dans lequel les entreprises peuvent étudier des questions, échanger des idées, adopter des positions et trouver des solutions à des problèmes d'intérêt commun.

179. Huit entreprises burkinabè ont participé au Programme de restructuration et mise à niveau (PRMN – voir rapport commun) de l'UEMOA, qui a été officiellement lancé au Burkina Faso en janvier 2009;  le PRMN est logé au sein de la CCI-BF.
  Plus de 50 consultants nationaux ont été formés à la méthodologie de l'ONUDI en matière de restructuration et de mise à niveau.  La phase pilote comprend l'élaboration d'un diagnostic de restructration ou de mise à niveau.  Les entreprises sélectionnées sont la SN SOSUCO (chapitre IV 2)), la Filature du Sahel (FILSAH), et la SAP (Fabrication et commercialisation de pneumatiques).  
180. L'artisanat est une composante essentielle du secteur privé burkinabé. Les entreprises artisanales, souvent informelles, sont nombreuses dans des activités manufacturières traditionnelles telles que le bâtiment, les métiers de la forge, les métiers de la réparation et de la maintenance, les métiers des métaux précieux, les métiers de l'alimentation, ceux du bois et de la paille, les métiers du textile et de l'habillement, les métiers de cuir et peaux, et ceux de l'artisanat d'art.  La production artisanale présente l'avantage d'être unique (souvent artistique), et non pas en concurrence avec d'autres productions manufacturées importées.  Elle présente également un potentiel d'exportation.  Le gouvernement est en train de mettre en place une stratégie en faveur du secteur de l'artisanat, comprenant notamment des Centres techniques d'appui à l'artisanat et des Villages artisanaux. 
181. Malgré l'importance incontestée du secteur, il n'existe pas de politique au sens formel du terme pour sa promotion.  Cependant, la Direction chargée de l'artisanat au MCPEA est chargée de l'appui aux artisans.  Depuis 2007, il a été décidé de créer la Chambre des métiers de l'artisanat  du Burkina Faso (CMA-BF) pour répondre aux problèmes notamment d'organisation, de formation, de financement, et de commercialisation qui affectent ce secteur, mais la Chambre n'est pas encore opérationnelle.  La Commission nationale pour la promotion de l'artisanat, créée depuis 1995, est une structure consultative tripartite composée des membres de l'administration publique, des structures d'appui au secteur et des artisans eux-mêmes.  Le Salon international de l'artisanat de Ouagadougou (SIAO) se tient de façon biennale depuis 1986.
  
5) Services

i) Télécommunications et postes

a) Télécommunications - Aperçu du marché

182. Depuis le dernier examen, le nombre de lignes téléphoniques mobiles a augmenté de manière exponentielle, passant d'environ 238 000 abonnés téléphoniques en 2003 à près de quatre millions fin 2008.  Avec 152 461 lignes téléphoniques fixes en décembre 2009, la télédensité fixe demeure basse, à 1% (1 téléphone pour 100 habitants), tandis que la télédensité mobile s'élève à 24,7%.
  Fin 2009, 32 autorisations avaient été délivrées à des fournisseurs d'accès Internet, dont neuf étaient actifs;  seul 1% de la population a accès à Internet.
  Au plan des infrastructures, le Burkina Faso est doté d'une épine dorsale en fibre optique de plus de 1 100 km, raccordé à la Côte-d'Ivoire, au Mali et au Togo, avec un accès au câble sous-marin SAT3, via la Côte-d'Ivoire et le Sénégal.  Le réseau national est numérisé à 100%.  Le portail Burkina NTIC fut initié en  2002 avec le soutien technique et financier de l'Institut international pour la communication et le développement (IICD);  ce site est dédié au développement des technologies de l'information au Burkina Faso.

b) Télécommunications - Réglementation et concurrence

183. En décembre 2006, l'État burkinabé vendit 51% des actions de l'Office national des télécommunications (ONATEL) à Maroc Telecom qui en devint l'actionnaire majoritaire.  Le groupe marocain (dont 40% du capital appartiennent à la société française VIVENDI) a acquis ses parts pour 144 milliards de FCFA (220 millions d'euros).  En Avril 2010, l'État burkinabé ne possédait que 20% du capital de la société. 
184. De nouvelles législations ont été adoptées en 2008 afin de transposer en droit national les directives et autres textes adoptés au niveau communautaire (rapport commun, chapitre IV).  Il s'agit, en particulier, de la Loi n° 061-2008/AN du 27 novembre 2008 portant réglementation générale des réseaux services de communications électroniques au Burkina Faso
, qui abroge et remplace la Loi n°051-98/AN portant réforme du secteur des télécommunications au Burkina Faso.  En 1998, cette dernière avait considérablement libéralisé le secteur en ouvrant de larges segments du marché à la concurrence.  La création de l'Autorité de régulation des télécommunications (ARTEL), distincte et indépendante du Ministère des postes et télécommunications, avait consacré le principe de la séparation des pouvoirs de réglementation, de régulation et d'exploitation.

185. Trois régimes avaient été créés:  i) un régime de droits exclusifs de l'ONATEL, jusqu'au 31 décembre 2005, sur les services de téléphonie fixe, les appels internationaux, le télex et la télégraphie;  ii) un régime de la concurrence réglementée s'appliquant aux trois opérateurs de téléphonie mobile, dont TELMOB (filiale de l'ONATEL), concurrencé par CELTEL BURKINA (opérant sous la marque ZAIN
) et TELECEL FASO.  Ces trois opérateurs sont titulaires de licences délivrées, respectivement le 7 avril 2004, le 30 mai 2000 et le 25 mai 2000 pour une durée de dix ans à compter de la date de signature de l'autorisation;  et iii) un régime de la concurrence libre régissait l'accès à l'Internet et les services de transmission de données.  L'ONATEL offre des services d'accès à l'Internet (FASONET), concurrencé par les autres fournisseurs d'accès à Internet;  il fournit des services de transmission de données aux entreprises (FASOPAC), concurrencé par un autre opérateur.

186. La nouvelle Loi n° 061 promeut le principe de la libre concurrence, et vise le développement de nouveaux réseaux fondés sur le principe de la neutralité technologique, en ce sens que les conditions d'obtention d'une licence individuelle doivent pouvoir être modifiées lorsque des progrès technologiques ont des répercutions sur l'exploitation en cours.  La Loi n° 061 couvre l'ensemble des services de communications électroniques, en particulier le contenu du commerce électronique à l'exception du contenu des services audio-visuels et des autres services de la société de l'information.  
187. La nouvelle loi abolit le régime des droits exclusifs qui s'appliquait aux réseaux et services nationaux et internationaux de téléphonie fixe.  Ces derniers sont, désormais, tous régis par le régime de la concurrence réglementée.  Une seule licence individuelle est requise pour tous les services, bien qu'en pratique les réseaux fixe, mobile et radio continuent à être gérés de manière distincte.  Les services soumis au régime de "l'entrée libre" en vertu de la nouvelle loi (articles 17 et 18) comprennent l'exploitation commerciale des services à valeur ajoutée, des services d'accès à Internet et la revente des services de communications électroniques.  

188. Le service universel doit en vertu de la loi fournir à tous un service de communication électronique de qualité à un prix abordable.  Un Fonds de service universel est financé par des contributions versées à l'ARCE (voir ci-dessous) par les opérateurs à hauteur de 2% de leur chiffre d'affaires.  La dotation du fonds était de 9,27 milliards de FCFA (14 millions d'euros) au 31 décembre 2009.  Il n'a pas connu d'utilisation depuis sa création en 2001, toutefois, selon les autorités une stratégie du service universel est en cours d'élaboration.

189. Parmi les innovations apportées par la loi figure le dégroupage de la boucle locale, qui permet en principe à un exploitant tiers de réseau public de communications électroniques d'accéder à tous les éléments de la boucle locale du premier exploitant pour desservir directement ses abonnés.  Ce dégroupage n'était pas effectif en avril 2010 car l'ONATEL était le seul opérateur sur ce segment malgré l'ouverture à la concurrence.
190. En vertu de la nouvelle loi, ARTEL est devenue l'Autorité de régulation des communications électroniques (ARCE).
  L'ARCE a toujours comme tâches principales d'approuver les accords d'interconnexion entre opérateurs, la résolution des différends, et d'organiser les appels à la concurrence en vue de l'octroi de licences.  En matière de contrôle tarifaire, l'ARCE a également comme tâche explicite d'empêcher des dysfonctionnements tels que la mise en place de prix excessifs, ou les éventuelles subventions croisées.  L'ARCE publie une liste des "opérateurs puissants", et approuve leurs offres tarifaires avant qu'ils puissent les appliquer.  En vertu de la Loi n° 061, un opérateur est considéré comme puissant s'il dispose d'une puissance significative sur le marché ou si, individuellement ou conjointement avec d'autres, il se trouve dans une position équivalente à une position dominante.  Aucun opérateur n'a encore été déclaré puissant suite à l'entrée en vigueur de la nouvelle loi.
191. En termes de prix, l'offre technique et tarifaire d'interconnexion doit être publiée par les opérateurs de réseaux publics.  Les tarifs de raccordement, d'abonnement et des communications doivent respecter le principe d'égalité de traitement des utilisateurs et être établis de manière à éviter une discrimination fondée sur la localisation géographique.  L'ARCE surveille tous les tarifs d'interconnexion entre opérateurs pour éviter les abus.
192. Le Burkina Faso n'a pas pris d'engagements spécifiques sur ce secteur au titre de l'AGCS et n'a pas participé aux négociations de l'OMC sur les services de télécommunication de base, qui se sont conclues en 1997.
ii) Services postaux

193. Les services postaux au Burkina Faso comprennent le transport du courrier, les transferts d'argent et les services de caisse nationale d'épargne fournis par la Société nationale des postes (SONAPOST).
  La SONAPOST dispose d'environ 86 bureaux de poste et 260 guichets sur l'étendue du territoire national.  Le courrier d'un poids en dessous de 2 kg est sous monopole de la SONAPOST, mais en pratique la "poste parallèle" concurrence la SONAPOST sur ce segment, notamment les entreprises de transport privé.  Les principales entreprises internationales de courrier express sont présentes sur le marché.
iii) Transports

a) Transport aérien 

194. Le Burkina Faso dispose de deux aéroports internationaux, Ouagadougou et Bobo-Dioulasso pouvant recevoir tout type d'avions, et d'une dizaine d'aérodromes secondaires pour avions légers.  En 2008, les deux aéroports internationaux enregistrent respectivement des trafics de l'ordre de 300 000 et 15 000 passagers par an, et de 7 000 et 98 tonnes pour le fret (tableau IV.7).  Un projet de construction porte sur un nouvel aéroport à Ouagadougou-Donsin.
  Peu d'informations officielles sont disponibles à ce sujet.
Tableau IV.7
Indicateurs d'activité aux aéroports de Ouagadougou et de Bobo Dioulasso, 2004-2009

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Ouagadougou
	
	
	
	
	
	

	Trafic intérieur passagers (milliers)
	4,0
	4,0
	0,0
	4,0
	2,0
	..

	Trafic international passagers (milliers)
	223,0
	252,0
	279,0
	312,0
	304,0
	..

	Fret total (milliers de tonnes)
	4,5
	3,5
	4,5
	5,2
	7,4
	..

	Bobo Dioulasso
	
	
	
	
	
	

	Trafic intérieur passagers (milliers)
	18,0 
	17,0
	..
	13,0
	15,0
	..


..
Non disponible. 

Source:
Renseignements en ligne de l'Air Transport Intelligence (ATI).  Adresse consultée:  http://www.rati.com/;  et informations des autorités burkinabé. 

195. Seules des compagnies aériennes privées sont présentes;  aucune n'est détenue, même partiellement, par l'État.  En 2009, treize compagnies desservaient l'aéroport de Ouagadougou, en particulier, Air Burkina.  En 2009, une entreprise africaine, Ethiopian Airlines, effectuait un vol Ouagadougou – Lomé par semaine, en vertu de droits de cinquième liberté.  
196. La privatisation d'Air Burkina en 2001 fit l'objet de plusieurs conventions.  Une première convention portant privatisation comprend un engagement pour le repreneur à assurer la pérennité de l'exploitation du transport aérien au Burkina Faso.  Deuxièmement, une convention de concession de trafic fixe les conditions et modalités de l'exploitation et du développement des services aériens de transports publics réguliers intérieurs et/ou internationaux pour une durée de vingt ans avec une exclusivité de cinq ans dans la zone d'exploitation aérienne unique.

197. En vigueur depuis le 12 mai 1969, le code de l'aéronautique civil du Burkina Faso est en cours de révision dans le cadre du Programme d'appui à la compétitivité et au développement des entreprises (PACDE). Les services de transport aérien sont également régis par des dispositions communautaires ou régionales (rapport commun, chapitre IV).  Le Burkina Faso ne semble pas encore avoir mis en oeuvre la Directive de l'UEMOA sur le statut juridique des Directions de l'aviation civile.
  Une Agence nationale de l'aviation civile (ANAC) est au stade de projet.    

b) Transports terrestres

198. En 2008, une nouvelle loi fut promulguée, qui place le transport terrestre au rang de priorité de l'État, afin notamment de contribuer au désenclavement du territoire national.
  La loi préconise le développement des transports collectifs, afin de mettre à la disposition du plus grand nombre d'usagers des services de transport à des coûts moindres et dans des conditions respectueuses de l'environnement.  La loi souligne que des transports efficients constituent un facteur important pour la réussite de la politique de décentralisation entreprise au Burkina Faso depuis 1998, et qu'ils contribuent à la lutte contre la pauvreté.
Transport routier

199. La plupart des importations transitant par les ports côtiers sont transportées par camions jusqu'à leur destination finale au Burkina Faso.  Les transporteurs routiers sont regroupés au sein de plusieurs organisations professionnelles (p. ex. l'Organisation des transporteurs routiers du Faso).  L'Arrêté 26 MEC.MCODIM.MF du 5 mars 1984 confie la répartition du fret au Conseil burkinabé des chargeurs, en vertu d'accords de transport bilatéraux existant avec d'autres pays.  Parmi ces derniers, l'Accord de coopération entre le Burkina Faso et la République de Côte d'Ivoire en matière de transport maritime et de transit, signé le 14 octobre 1989, prévoit une répartition du fret sur la base de 2/3 pour le Burkina Faso et 1/3 pour la Côte d'Ivoire.
  Avec le Ghana, un accord similaire serait en négociation.   
200. Depuis les années 90, les prix dans le sous–secteur des transports routiers sont en principe libéralisés.  Toutefois, le marché demeure organisé selon le "tour de rôle", système selon lequel le Conseil burkinabè des chargeurs alloue les cargaisons aux transporteurs à tour de rôle.  La suppression de ce système favoriserait la concurrence entre les acteurs, améliorerait la qualité du service, et réduirait le coût d'exploitation des véhicules et les coûts de transports.  

201. Dans un récent document de politique nationale de sécurité routière, le gouvernement a mis l'accent sur les importants besoins du pays en termes d'infrastructure routière.
  La plupart des routes comportent des déficiences très importantes;  la signalisation routière est inadéquate, non conforme ou complètement absente (les panneaux sont souvent volés).  Plusieurs sections de route comportent des nids de poule.  Au premier semestre 2009 s'est tenu un atelier régional sur l'application effective du règlement n° 014/2005/CM/UEMOA du 16 décembre 2005 relatif à l'harmonisation des normes et des procédures de contrôle du gabarit, du poids, et de la charge à l'essieu des véhicules lourds de transport des marchandises dans les États membres de l'UEMOA (rapport commun, chapitre IV).  Les cinq stations de pesage prévues n'étaient pas encore construites et fonctionnelles en avril 2010.

202. Des efforts sont également en cours afin de réduire le nombre et l'incidence des barrages routiers intempestifs et des tracasseries qui leur sont associées.  Pour ce faire, cinq postes fixes de contrôle routier ont été construits, principalement autour de Ouagadougou, pour améliorer la fluidité du trafic routier. 
203. Un autre projet de modernisation et de sécurisation des titres de transport vise à lutter contre la circulation de faux titres de transport, et afin de mettre les titres de transport en conformité avec les  normes communautaires.  Les activités à mener comportent notamment la ré-immatriculation du parc de véhicules effectivement en circulation.  Enfin, le projet de sécurisation et de modernisation des titres de transports vise à donner plus de dynamisme aux actions de sécurité routière déjà entreprises par le gouvernement avec la création de l'Office national de sécurité routière (ONASER).

204. Au terme de la 3ème conférence du Conseil national sur l'environnement pour un développement durable tenue les 21 et 22 décembre 2009 à Ouagadougou, il a été recommandé de limiter l'âge des véhicules à 10 ans pour les voitures particulières, 12 ans pour les véhicules de transport de personnes, 15 ans pour les véhicules de transports de marchandises.  L'âge moyen des véhicules importés est d'environ 16 ans.
Transport ferroviaire    

205. La société Sitarail gère le chemin de fer de 1 150 km reliant Abidjan (Côte-d'Ivoire) à Ouagadougou (Burkina Faso), en vertu d'une convention de concession conclue en août 1995 qui attribue 67% des parts de Sitarail au groupe français Bolloré, 30% aux deux États (répartis entre eux à parts égales) et le reste aux employés.  La concession a une durée de 15 ans, et pourrait être sujette à renégociation en 2010.  La société Sitarail a annoncé en juillet 2009 un plan d'investissement de 175 milliards de FCFA (267 millions d'euros) pour réhabiliter et moderniser les rails qui relient les deux pays.  La société a indiqué que le groupe Bolloré fournirait le matériel roulant, tandis que des financements externes seraient employés à l'achat de rails.
206. Le trafic marchandises est passé de 500 000 tonnes en 1995 à 1,2 million de tonnes en 2002.  La fermeture des frontières terrestres, dès les premiers jours de la crise de septembre 2002 en Côte-d'Ivoire, fit chuter ce trafic à 160 000 tonnes en 2003.  L'activité du transport ferroviaire a repris, suite à l'accord de paix ivoirien en 2007, pour se situer à 830 000 tonnes en 2008.  Le trafic voyageur est d'environ  500 000 passagers par an.

iv) Tourisme

207. Le Burkina Faso a connu une progression remarquable des arrivées de touristes, en croissance de 16% par an, entre 2002 et 2006 (graphique IV.1).  La majorité des 359 000 touristes en 2006 était de nationalité burkinabé, suivies par les français (23% du total des arrivées).  Toutefois, le nombre d'arrivées demeure assez bas en comparaison internationale;  le Burkina Faso est la quatrième destination touristique d'Afrique de l'Ouest, loin derrière le Nigéria, le Sénégal, et le Ghana en termes de revenus et d'arrivées de touristes.  Le gouvernement estime à 4,2% la contribution du secteur à la formation du PIB.  Parmi les développements récents, le site des ruines de Lorepeni a été inscrit sur la liste du patrimoine mondial de l'UNESCO.

208. En 2004 notamment, les arrivées ont augmenté de moitié.  Les nuitées ont également augmenté (près d'un million au total en 2006), mais pas dans la même mesure (12%), suggérant qu'une assez large partie des arrivées sont des visites dans les foyers.  Plus de la moitié des recettes du tourisme est probablement liée aux voyages d'affaires, comme en témoigne une faible durée de séjour (2,8 jours en moyenne, inchangé depuis 2002).  De plus, la durée moyenne du séjour varie peu au cours de l'année.  Le taux d'occupation des hôtels en 2006 a varié de 53-55% en avril et août, à 75% en novembre.
209. Le pays compte 293 unités d'hébergement, dont 158 hôtels, et environ 10 000 lits.  Près de la moitié des chambres sont à Ouagadougou.  Les quatre hôtels "grand confort" représentent un quart de la capacité totale en chambres des hôtels homologués.  Selon les statistiques de la balance des paiements, les voyages représentent les deux tiers des exportations de services du Burkina Faso, avec des revenus de 27 milliards de FCFA en 2006 (41 millions d'euros).
  Cependant, ces dépenses de voyages peuvent refléter des dépenses de tourisme, mais aussi des dépenses effectuées par les travailleurs frontaliers ou saisonniers au Burkina Faso, et par les travailleurs présents pour moins d'un an comme employés d'une entreprise burkinabé.
210. Depuis 2004, les autorités ont mis en place une politique nationale du tourisme, ainsi qu'un nouveau cadre réglementaire pour les établissements touristiques, avec l'intention de renforcer l'apport économique du tourisme par une diversification des produits et la promotion du Burkina comme lieu de destination touristique. Les nouveaux textes sont listés dans le tableau IV.8.  Le Ministère de la culture, du tourisme et de la communication (MCTC) est l'entité responsable du développement du secteur au sein du gouvernement burkinabé.
  Il travaille de pair avec l'Office national du tourisme burkinabé (ONTB). 
211. Le Salon international du tourisme et de l'hôtellerie de Ouagadougou (SITHO) fut créé en 2004 à l'initiative du Ministère de la culture, du tourisme et de la communication du Burkina Faso, afin de réunir les professionnels du tourisme en Afrique et de mettre en évidence les potentialités touristiques des pays participants.  Tout en poursuivant son rôle d'interface entre les organisateurs de voyages et les professionnels africains du tourisme, le SITHO explore et met en exergue la contribution du tourisme aux actions de développement.  Le SITHO est placé sous la coordination effective d'un Secrétariat exécutif confié à l'ONTB et co-organisé avec les opérateurs privés.
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Tableau IV.8
Textes législatifs récents concernant le tourisme au Burkina Faso

	Texte juridique
	Objet

	Loi n° 058-2003/AN
	Loi relative aux établissements de tourisme et à la promotion touristique au Burkina Faso

	Décret n° 2004-348/PRES/PM/MCAT/MFB/MCPEA/ MATD
	Décret portant réglementation du classement et de l'exploitation des restaurants de tourisme

	Décret n° 2004-349/PRES/PM/MCAT/MFB/ MCPEA/MATD
	Décret portant réglementation de la construction, de la transformation, de l'aménagement, du classement et de l'exploitation des établissements touristiques d'hébergement

	Décret n° 2004-350/PRES/PM/MCAT/MFB/ MCPEA/MATD
	Décret portant conditions de délivrance, de validité et de retrait des licences d'agences de voyages et de tourisme

	Loi n° 017-2005/AN
	Loi portant loi d'orientation du tourisme au Burkina Faso

	Arrêté n° 2005-190/MCAT/MFB
	Arrêté portant réglementation de la profession de guide de tourisme

	Arrêté n° 2005-192/MCAT-/MFB
	Arrêté fixant les montants et les modalités de paiement des redevances relatives à la délivrance et à la validation des licences d'Agence de voyages et de tourisme

	Décret n° 2006-072/PRES/PM/MCAT/MFB/MECV/ MATD/ MAHRR/SECU
	Décret portant classification et réglementation de l'aménagement, de l'exploitation et de la gestion des sites touristiques


Source:
Informations fournies par les autorités du Burkina Faso.
212. Le Festival panafricain du cinéma et de la télévision de Ouagadougou (FESPACO) constitue une autre des initiatives du gouvernement pour promouvoir le tourisme.

213. Les services d'hôtellerie et de restauration, et les services d'agences de voyages et de voyagistes sont les seuls engagements spécifiques du Burkina Faso au titre de l'AGCS.
  La liste d'engagements précise que les agences de voyages étrangères ne peuvent être d'un nombre supérieur à un tiers du nombre des établissements nationaux;  cette exigence ne semble plus figurer dans le nouveau cadre réglementaire pour les établissements touristiques.  Une cinquantaine d'agences de voyages seraient opérationnelles.  Leur nombre s'est fortement accru suite à la croissance des arrivées touristiques et grâce aux conditions très souples d'octroi des licences par le gouvernement.  Seules quelques unes d'entre elles disposeraient des moyens de transport et des relations avec les tour-opérateurs internationaux, et sont à même d'organiser des séjours touristiques.  

v) Services financiers

a) Services bancaires

214. Fin 2008, le secteur financier du Burkina Faso était constitué de 12 banques et de cinq établissements financiers.
  Trois banques sont respectivement spécialisées dans l'habitat, les crédits à l'agriculture et la microfinance;  les autres sont généralistes.  En 2008, le pays comptait 166 guichets (agences et bureaux), employant un total de 2 164 employés gérant 543 237 comptes bancaires.  Depuis 2004, le nombre de guichets a augmenté de 8% annuellement, et le nombre de comptes de 7%.  La part du capital consolidé des banques burkinabé détenue par des non-nationaux est passée de 55% en 2006 et 2007 à 5% à fin 2008, suite à des transferts d'actions à des capitaux privés burkinabé. Fin 2008, l'État détenait des parts dans 12 des 17 banques ou établissements financiers, avec une part consolidée de 16% du capital total de ces établissements. 
215. Les services financiers sont sujets à la Loi portant réglementation bancaire
 commune à tous les pays membres de l'UEMOA et au dispositif prudentiel de la Commission bancaire de l'UEMOA qui exerce également la fonction de surveillance (rapport commun, chapitre IV).  
216. En 2008, 11 des 12 banques respectaient les principales normes de solvabilité et les autres normes prudentielles.  Huit banques respectaient la norme du coefficient de liquidité (rapport commun, tableau IV.6).  Le coefficient de rentabilité, qui mesure le ratio du résultat net aux fonds propres, s'est amélioré en 2008 (tableau IV.9).
217. Les crédits à la clientèle étaient de 705 milliards de FCFA (1,075 milliard d'euros) fin 2008, soit une hausse de 22,2% par rapport à l'année précédente.  Les cinq plus grandes banques ont distribué 67% de l'ensemble des crédits accordés.  Les crédits à court terme ont augmenté de 31% par rapport à l'exercice 2007 pour se chiffrer à 422 milliards de FCFA (643 millions d'euros), soit 60% de l'ensemble des crédits.
  La part des crédits à moyen et long terme dans le total n'a pas augmenté.  En 2008, les crédits ont bénéficié principalement aux secteurs des services à la collectivité, renversant la tendance selon laquelle une majorité des crédits à court terme concernent les opérations d'import-export.  En 2004, les cinq plus gros bénéficiaires de crédits, dans les secteurs du commerce et des industries manufacturières, avaient concentré 24,5% du total des engagements déclarés. 

Tableau IV.9
Affectation des crédits par secteur d'activité, 2005-2008

(milliards de FCFA et pourcentage)
	Secteurs d'activité
	2005a
	2006a
	2007a
	2008a

	Agriculture, sylviculture et pêche
	3
	1
	3
	12

	Industries extractives
	0
	0
	0
	0

	Industries manufacturières
	15
	15
	14
	4

	Électricité, gaz, eau
	1
	1
	1
	0

	Bâtiments, travaux publics
	5
	8
	7
	5

	Commerces, restaurants, hôtels
	51
	53
	52
	26

	Transports, entrepôts et communications
	7
	9
	8
	8

	Assurances, immobilier, services aux entreprises
	1
	1
	1
	3

	Services divers
	14
	13
	14
	42

	Total
	100
	100
	100
	100

	Crédits totaux à la clientèle (milliards de FCFA)
	509
	575
	577
	705

	Résultat net (milliards de FCFA) 
	6,179
	3,226
	1,464
	7,471

	Coefficient de rentabilité
	7,8
	3,9
	1,5
	6,3


a
Décembre.

Source:  
BCEAO (2009), Rapport annuel 2008, septembre.  Adresse consultée: http://www.bceao.int/internet/bcweb.nsf/

wfrapub.

218. Depuis le dernier Examen en 2004, la microfinance a continué à se développer, notamment en dehors des centres urbains desservis par les établissements bancaires.  Grâce à sa capacité à mobiliser de l'épargne, la microfinance facilite l'accès au crédit des agriculteurs et des micro-, petites et moyennes entreprises.  Il s'agit principalement des coopératives d'épargne et de crédit.  Ces "systèmes financiers décentralisés" (SFD) sont généralement autofinancés, mais il existe également des institutions financées par les ONG et d'autres financées par l'État.  Les SFD font l'objet d'une réglementation commune au sein de l'UEMOA mise en place par les États membres.
  Au Burkina Faso, les SFD sont sous tutelle du Ministère de l'économie et des finances.  En 2006, avec l'aide du Fonds d'équipement des Nations Unies, le Ministère a mis en place une "Stratégie nationale pour la microfinance 2006-2010".
  Le secteur de la microfinance a reçu des subventions de l'ordre de 1,55 milliard de FCFA (2,4 millions d'euros) en 2001, dernière année pour laquelle les informations sont disponibles.
  

219. Environ 50 établissements financiers de microfinance burkinabé sont enregistrés auprès de la Direction des systèmes financiers décentralisés à la BCEAO
, la principale étant la Fédération des caisses populaires du Burkina.  En 2004, elle regroupait à elle seule 69% de la clientèle, mobilisait 82% des dépôts et octroyait 67% des prêts.  L'Association professionnelle des institutions de microfinance au Burkina Faso représente les intérêts des institutions de microfinance. 
b) Services d'assurance

220. Le Burkina Faso fait partie de la Conférence interafricaine des marchés d'assurances (CIMA), dont le Code régit la fourniture des services d'assurance terrestre directe dans les pays concernés (rapport commun, chapitre IV).  Au Burkina Faso, l'organe de contrôle des assurances est la Direction des assurances, au sein de la Direction générale du trésor et de la comptabilité publique du Ministère des finances et du budget.  Les principaux assureurs sont répertoriés dans le tableau IV.10.  L'État dispose de parts de la Société nationale d'assurances et de réassurances (SONAR, 21%), et de la société Allianz.  L'Association professionnelle des sociétés d'assurance du Burkina Faso (APSAB) représente les intérêts des assureurs, dont la plupart font partie de groupes d'assurance étrangers.  Par ailleurs, douze courtiers sont actifs en 2010, produisant plus de la moitié du chiffre d'affaires du secteur.  Dans l'ensemble, les primes d'assurance par habitant demeurent basses.  Entre 2000 et 2008, la prime d'assurance totale par habitant (dommage et vie) est passée de 1 000 à 1 784 FCFA.  
221. Seul le tarif de l'assurance responsabilité civile (RC) des véhicules à moteur est fixé (depuis 2003) conformément au Code CIMA (n°2003-75/MFB/SG/DGTCP/DA).  Les autres tarifs sont libres.  En plus de l'Assurance RC automobile qui est obligatoire en vertu du Code CIMA, l'assurance des marchandises à l'importation est également obligatoire.
 L'assurance construction
 est également obligatoire dans la pratique, mais les textes juridiques n'existent pas encore.
Tableau IV.10
Principaux assureurs, 2009

	Dénomination (année de création)
	           Chiffre d'affaires 2008
milliards de FCFA (millions d'euros)
	Site Web

	Total IARD (Incendie, accident, risques divers)
	17,8 (27,0)
	

	Allianz (1978) 
	4,0 (6,1)
	www.agf-bf.com; www.agf-afrique.com

	COLINA assurances Burkina Faso (1999)
	2,4 (3,7)
	www.colina-sa.com

	Générale des assurances (1998)
	2,7 (4,1)
	..

	RAYNAL.SA (2006)
	0,9 (1,4)
	..

	SONAR (1974)
	5,1 (7,8)
	www.sonar.bf

	Union des assurances du Burkina (1990)
	2,5 (3,8)
	..

	Total assurance vie
	8,5 (13,0)
	

	Allianz Vie (1978)
	3,2 (4,8)
	www.agf-burkina.com

	Générale des assurances vie (1998)
	0,2 (0,3)
	..

	SONAR vie (1974)
	1,9 (2,9)
	www.sonar.bf

	Union des assurances du Burkina vie
	3,2 (4,9)
	..


..
Non disponible.

Source:  
Renseignements fournis par les autorités burkinabè.
vi) Services professionnels et services aux entreprises

222. Bien que les services professionnels soient réglementés au niveau national, plusieurs Directives UEMOA ont été adoptées depuis 2005 en vue de permettre la libre circulation de certains corps de métier, et l'exercice de certaines professions de façon temporaire, à titre indépendant ou salarié, au sein de l'espace UEMOA.  Les informations disponibles sont présentées dans le Rapport commun. 
V. AIDE POUR LE COMMERCE
1) Introduction

223. Afin de développer son commerce international pour diversifier son économie et renforcer sa croissance, le Burkina Faso a bénéficié de plusieurs programmes d'assistance technique et financière de la part de ses Partenaires techniques et financiers (PTF).  Dans l'ensemble, les montants correspondant à la définition de l'Aide pour le commerce
 (17 dollars EU/habitant en 2008), tout comme les montants totaux d'aide officielle au développement (86 dollars EU/habitant en 2008), restent modestes au regard des besoins du pays.  Plusieurs rapports émanant du gouvernement et des PTF ont étudié dans les détails les contraintes du côté de l'offre, tant au niveau de l'économie dans son ensemble qu'au niveau de secteurs spécifiques.  Les principales contraintes sont la sécheresse et les aléas climatiques, de même que la faible productivité de l'agriculture et la gestion inefficace du foncier; le déficit énergétique; l'insuffisance du système de transport;  et une logistique commerciale sur-réglementée (chapitre III).  Récemment, le Burkina Faso a fait de gros efforts pour mettre le commerce en avant dans sa stratégie de réduction de la pauvreté.  Ce chapitre décrit les différents programmes en cours, les projets envisagés par les autorités, ainsi que les besoins actuels du pays.

2) Intégration du commerce dans la stratégie nationale de développement

i) Cadre intégré

224. Le Burkina participe depuis 2004 au processus engagé au sein du Cadre intégré (CI), projet spécifiquement dédié à la définition des actions à entreprendre pour développer son commerce international, et à l'intégration effective des ces actions dans ses plans de développement nationaux.
  Après une mission préliminaire début 2006, l'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) du Burkina Faso a été finalisée en septembre 2007 et adoptée en Conseil des ministres le 4 juin 2008.  Une matrice d'actions concrètes a ensuite été publiée sur la base de l'EDIC.

225. L'EDIC distingue en général trois domaines d'actions principaux:  i) une recherche des filières potentiellement rentables à l'exportation;  ii) l'identification des domaines où la productivité peut être améliorée;  et iii) l'analyse des réformes réglementaires et institutionnelles nécessaires.  Dans le cas du Burkina Faso, les secteurs clefs identifiés sont l’agriculture, l'agro-industrie et les mines.  L'EDIC ne mentionne pas certains services tels que le tourisme, qui présentent pourtant un fort potentiel d'exportation (chapitre IV).

226. L'EDIC a permis d'identifier les domaines où la politique commerciale mérite d'être améliorée afin de stimuler le commerce international et l'investissement.  Ces domaines peuvent être regroupés en cinq grands groupes:  i) mesures pour augmenter l'offre d'énergie et en améliorer la gestion (chapitre IV);  ii) transport, notamment création d'un fonds routier afin de préserver et développer le patrimoine routier et conteneuriser le trafic;  iii) refonte de la réglementation sur les investissements, en cours depuis fin 2009 (chapitre II);  iv) renforcement des capacités de la douane et réforme fiscale afin de réduire le nombre de taxes prélevées sur le commerce (chapitre III);  et v) conception et suivi d’une stratégie d’exportations.
  Des actions prioritaires identifiées par l'EDIC ont effectivement été intégrées dans le "programme triennal glissant" d'actions prioritaires (PAP) 2009-2011 du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP).

227. Au plan institutionnel, le gouvernement du Burkina Faso, par l'Arrêté ministériel n° 09.004/MCPEA/MEF du 26 janvier 2009, a créé un Comité de pilotage du Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce.  Ce Comité est composé de représentants du secteur public (Ministères chargés du commerce, de l'économie, des finances, de l'agriculture et des ressources animales, Centre d'analyse des politiques économiques et sociales), du secteur privé (Chambre de commerce, la Maison de l'entreprise, Conseil national du patronat) et de la société civile (Ligue des consommateurs).  Afin de garantir la réussite du processus du CIR au Burkina Faso, cet Arrêté est en cours de révision et devra désigner le Secrétaire général du Ministère du commerce, de la promotion de l'entreprise et de l'artisanat (MCPEA) comme Président dudit comité en lieu et place du Directeur général du commerce qui occupe depuis juillet 2009 le poste de point focal du CIR. Sur proposition des autorités du Burkina Faso, la Banque africaine de développement (BAD) a marqué son accord pour être le facilitateur des donateurs dans le processus de mise en œuvre du CI au Burkina Faso. 
228. Le processus d’élaboration de la proposition de projet de la catégorie 1 est assez avancé et devra aboutir à la mise en place de l'Unité nationale de mise en œuvre du CIR (UNMO/CIR). L'objectif principal du projet est de développer et renforcer les capacités institutionnelles nécessaires du Burkina Faso en matière de formulation et de mise en œuvre de stratégies liées au commerce.  Pour ce faire, il sera mis en place un dispositif institutionnel permettant de créer une synergie entre secteur public, privé et communauté des donateurs, pour une meilleure prise en compte du commerce dans les politiques et stratégies de croissance et de développement au Burkina Faso.
ii) Stratégie nationale de développement  

229. Le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) du Burkina Faso constitue le cadre de référence du programme politique du gouvernement, mais également la base des stratégies d'assistance de presque tous les PTF.  Le CSLP repose sur quatre axes:  Axe 1 – accélérer la croissance et la fonder sur l'équité;  Axe 2 – garantir l'accès des pauvres aux services sociaux de base et à la protection sociale;  Axe 3 – élargir dans l'équité les opportunités en matière d'emplois et d'activités génératrices de revenus pour les pauvres;  et Axe 4 – promouvoir la bonne gouvernance.  La première version du CSLP date de 1999.  Elle a été réajustée en 2003 en fonction des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD).  Ses performances sont régulièrement évaluées par le Ministère en charge de l'économie.

230. Le CSLP n'a dans son ensemble, pas envisagé le commerce comme instrument de lutte contre la pauvreté;  le lien entre les performances commerciales et la croissance économique y était donc peu visible.  La Stratégie de la croissance accélérée et du développement durable (SCADD) – visant à remplacer le CSLP à partir de 2010 – en cours d'élaboration offre l'opportunité de mieux intégrer le commerce dans la stratégie de développement, et en particulier y inclure les recommandations de l'EDIC.  

iii) Les contraintes du côté de l'offre

231. Le développement de l'économie burkinabè fait face à des contraintes considérables, d'ordre externe et interne.  Parmi les contraintes externes figurent la sécheresse et les aléas climatiques; le déficit de ressources naturelles y compris énergétiques, et l'enclavement du pays.  Les problèmes internes que le pays doit surmonter pour son développement comprennent la faible diversification de l'économie;  le niveau particulièrement faible de développement des ressources humaines;  l'insuffisance des moyens de transport et autres infrastructures de base; la faiblesse des capacités institutionnelles et les problèmes de gouvernance.
iv) Besoins en matière d'Aide pour le commerce et en assistance technique liée au commerce

232. Un important effort d'élaboration et de coordination des stratégies nationales de développement du commerce international était en cours au Burkina Faso en mai 2010.  Cet effort a permis aux autorités de mettre à jour la matrice d'actions de l'EDIC, et d'identifier les projets prioritaires pour développer le commerce au Burkina Faso.  Ces projets sont listés de manière préliminaire dans le tableau V.1.  Il s'agit tout d'abord de projets visant à appuyer la réforme réglementaire, tels que l'allègement de la fiscalité à l'importation et à l'exportation, la réforme des procédures nécessaires au commerce international et à l'investissement, et le renforcement des instances de soutien et de promotion du commerce international.  Le deuxième groupe englobe les projets d'infrastructures prioritaires pour faciliter le commerce, principalement dans les domaines du transport et de l'énergie.  Troisièmement, les autorités ont identifié les secteurs présentant le meilleur potentiel de développement des exportations.
Tableau V.1

Domaines prioritaires pour l'Aide pour le commerce, 2010 

	Secteurs/Domaines prioritaires  
	Description des actions nécessitant un financement
	Ministère, agence et autres parties prenantes

	1. Projets liés à la facilitation des échanges

	Procédures douanières
	Examen, simplification et harmonisation des procédures douanières, mise en place d'une déclaration en douane unique pour l'UEMOA, informatisation (Sydonia word).  Mise en place de la Convention de Kyoto.  Renforcement de la capacité de la douane, et de son interconnexion avec les autres acteurs (p. ex. transitaires).   
	Douane, MCPEA,experts facilitation du commerce, Sydonia

	Inspection
	Examen des programmes d'inspection avant expédition et à destination, de leur coût et de leur nécessité.  Recherche de réduction des coûts.
	MEF, douane, MCPEA

	Évaluation en douane
	Renforcement des capacités en matière d'évaluation en douane, et d'élimination des valeurs de référence.
	Douane

	Documents et contrôles douaniers
	Projet de rationalisation des documents d'importation et des procédures de contrôle à l'importation.
	MCPEA

	Procédures de transit UEMOA
	Examen des procédures de transit (lettres CBC, TRIE) en vue de leur harmonisation et informatisation,  puis de leur remplacement par un système de point d'entrée unique au sein de l'UEMOA ("libre pratique") avec libre circulation totale des marchandises au sein du marché communautaire, élimination de l'escorte, élimination du système de tour de rôle, instauration du contrôle systématique de la charge à l'essieu.  Informatisation de la gestion par les douanes des agréments à la préférence communautaire.
	Douane, MT, MCPEA, experts facilitation du commerce, Sydonia

	Assurance importations 
	Examen de la réglementation de l'assurance obligatoire à l'importation, élimination des restrictions à la concurrence en matière d'assurance.
	MCPEA, MEF, CIMA

	2. Renforcement institutionnel  

	UNMO/CIR
	Soutien à la réalisation des activités de l'UNMO/CIR.
	MCPEA, MEF

	Réforme de l'ONAC
	Restructuration de l'ONAC en créant des directions fortes et en ouvrant des directions régionales dans les grandes régions de production et d'exportation.
	ONAC, MCPEA, MEF

	Coopération entre structures d'appui
	Renforcement de la coopération institutionnelle, rationalisation et élimination des doublons en matière de soutien aux exportations et à l'investissement. 
	ONAC, MCPEA, MEF, BM, CCIBF, MEBF, etc.

	Tableau V.1 (à suivre)

	Financement du commerce
	Création et mise en œuvre d'un fonds d'accès aux marchés d'exportation (type FAMEX), amélioration de l'accès des entreprises exportatrices au financement des institutions financières, renforcement de la coopération entre les institutions financières et ces entreprises.
	ONAC, MCPEA, BM, MEF, AFD, etc.

	3. Réforme de la fiscalité

	Droits et taxes  
	Examen du nombre et de l'incidence des droits et taxes prélevés au niveau du cordon douanier en vue de leur réduction et simplification.  
	MEF

	TVA sur exportations
	Accélérer le remboursement de la TVA et en exonérer les exportateurs.
	MEF

	4. Adéquation aux marchés internationaux

	Mise à niveau des entreprises 
	Amélioration des performances de production et de commercialisation des entreprises pour les préparer à l'exportation.  Financement du programme de mise à niveau. 
	ONUDI, AFD

	Adéquation des produits d'exportation aux normes internationales
	Renforcement de la capacité de FASONORM et des structures de contrôle de qualité (p. ex. laboratoire national):  dotation de matériels et d'équipements performants, formation, facilitation de l'obtention par les entreprises d'exportation de normes techniques internationales pour leurs produits.
	FASONORM, MCPEA

	5. Infrastructure

	Électricité 
	Augmentation de l'offre d'électricité et réduction de son coût. 
	SONABEL, MCE

	Produits pétroliers
	Examen de la réglementation du marché pétrolier (monopole d'importation, fixation des prix, subventions, taxation); réforme de la gestion de la SONABHY.
	MCE

	Routes, pistes rurales
	Création de nouvelles routes;  maintien et entretien du réseau routier.  Création et financement d'un fonds routier.
	MT

	Chemin de fer
	Analyse des conditions pour développer le rail au Burkina Faso.    
	MT, Africa Rail

	Transport aérien
	Étude des améliorations requises en termes de transport aérien pour faciliter les exportations.
	MT

	Stockage
	Développement d'infrastructures de stockage pour les produits d'exportation.
	MAHRH, sociétés cotonnières

	6. Filière coton

	Productivité 
	Amélioration des techniques de production et de conditionnement par le financement de nouveaux équipements performants.  Suivi de la réforme du secteur. 
	Sociétés cotonnières, MAHRH, PRFCB, BM, AFD

	Nouvelles productions
	Promotion des cultures "bio-équitables", promotion de la fumure organique
	MAHRH, sociétés cotonnières

	Prix
	Examen du fonctionnement du Fonds de lissage et du mécanisme de détermination des prix.
	MCPEA, sociétés cotonnières et AICB

	Transformation
	Projets de renforcement de la productivité et de transformation des graines en huiles et tourteaux.
	MCPEA, MRA

	
	Projets de renforcement de la productivité et de transformation du coton en fibres et en tissu.
	MCPEA, MAHRH

	7. Filière de l'élevage

	Élevage semi-intensif
	Analyse des possibilités de promotion de l'élevage semi-intensif.
	MRA

	
	
	Développement des marchés à bétail.  Facilitation du commerce d'animaux par une réduction des taxes aux frontières intérieures de l'UEMOA (formelles et informelles).  Développement de l'UNACEB et des autres associations professionnelles.
	MRA, BM (PAFASP), Danida (PADAB2)

	
	
	Financement pour la construction de l'abattoir frigorifique de Bobo-Dioulasso.
	MRA

	
	
	Réalisation d'une étude des possibilités d'exportation de cuirs et peaux.
	

	
	
	Accroissement des exportations de viande au sein de l'UEMOA/CEDEAO.  Analyse des restrictions au commerce intra-régional de viande et proposition de réformes.
	UEMOA, CEDEAO, MCPEA, MRA

	8. Filière des autres oléagineux et de fruits


	Sésame
	Développement d'une organisation inter-professionnelle des oléagineux.
	MAHRH, PAFASP

	
	Étude de prospection de nouveaux investissements dans des entreprises d'exportation, notamment vers le Japon.  Encouragement de l'investissement privé étranger et local.
	Coopération allemande, MCPEA, ANPI, CPI

	Sésame biologique
	Promotion de la production et des exportations de sésame biologique.
	MCPEA, MAHRH, PAFASP, ONAC

	Transformation du sésame
	Analyse des possibilités d'investissement dans la transformation locale du sésame pour l'exportation.
	MCPEA, Direction général du développement industriel (DGDI)

	Tableau V.1 (à suivre)

	Arachide
	Étude du potentiel de commercialisation et d'exportation des produits de l'arachide.
	MCPEA, MAHRH, PAFASP, ONAC

	Karité 
	Étude du potentiel de commercialisation et d'exportation des produits du karité, y compris les amandes et le beurre.   Développement de l'Interprofession Table filière karité.  Potentiel d'exportation vers les États-Unis.
	MAHRH, Coopération canadienne (DYFAB), WATH (USA)

	Noix de cajou
	Étude du potentiel de commercialisation et d'exportation des noix de cajou, y compris des anacardes "biologiques".
	MAHRH, Fondation Bill et Melinda Gates, PAFASP, ONAC

	9. Filière des fruits et légumes

	Fruits (mangue, goyave, banane, lime verte, fraise)  Légumes (oignon)
	Étude du potentiel de production et commercialisation des fruits, appui aux structures de production et commercialisation des fruits et de leurs dérivés.  Développement d'une organisation interprofessionnelle,  construction d'infrastructures adéquates de stockage et de conservation.
	MAHRH, PAFASP, CCI_BF

	10. Filière des produits agro-alimentaires 

	Jus, produits séchés, huiles
	Développement d'une zone agro-alimentaire pour les PME,  promotion de la  production, de la transformation et de la commercialisation des produits, construction d'infrastructures adéquates de stockage et de conservation.
	CCI_BF, MAHRH

	11. Filière des mines artisanales

	Accroissement de la productivité
	Développement d'ateliers locaux pour la fabrication d'unités de traitement pour améliorer la qualité du matériel utilisé.  Formation des artisans.  Appui aux structures d'encadrement et de suivi.
	MCE, BUMIGEB, DEMPEC

	Taxation
	Suppression des délais pour le remboursement de la TVA sur les produits miniers;  exonération de la TVA à l'exportation.
	MEF, Banque mondiale (PACDE)

	12. Filière de l'artisanat d'art 

	Bijoux, maroquinerie, tissus, décoration 
	Développement de liens entre l'artisanat d'art local et les fabricants de mode européens, asiatiques et nord-américains 
	MCPEA, BUMIGEB, CBMP

	13. Services de tourisme

	Tourisme culturel,
écotourisme 
	Projet de développement du tourisme, y compris analyse du cadre réglementaire  national et des contraintes au développement du secteur, mesures de promotion et de rentabilisation de l'écotourisme, du tourisme d'affaires et du tourisme culturel.
	ONTB, FESPACO SIAO, SITHO 


Note:

AFD:  
Agence française de développement
AICB:  
Association interprofessionnelle des producteurs de coton du Burkina Faso
ANPI:  
Agence nationale de promotion des investissements

CPI:  
Conseil présidentiel pour l'investissement

BM: 
Banque mondiale

BUMIGEB:  Bureau des mines et de la géologie du Burkina Faso
CBMP:  
Comptoir burkinabé des métaux précieux
Danida: 
Danish International Development Assistance.
DEMPEC: 
Direction de l'exploitation minière à Petite échelle

DYFAB:  
Projet de dynamisation des filières agro-pastorales (coopération canadienne)
FAMEX: 
Fonds d'accès aux marchés d'exportation (Tunisie)
FESPACO: 
Festival panafricain du cinéma et de la télévision de Ouagadougou
MAHRH: 
Ministère de l'agriculture, de l'hydraulique et des ressources halieutiques

MT:  
Ministère des transports
MCE:  
Ministère des mines, des carrières et de l'énergie
MCPEA: 
Ministère du commerce, de la promotion de l'entreprise et de l'artisanat
MEF: 
 Ministère de l'économie et des finances
ONTB:  
Office national du tourisme burkinabè
ONUDI: 
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel
PACDE:  
Programme d'appui à la compétitivité et au développement de l'entreprise (Banque mondiale)
PADDAB 2: Programme d'appui danois au développement du secteur agricole au Burkina

PAFASP: 
Programme d'appui aux filières agro-sylvo-pastorales
PRFCB:  
Projet de renforcement de la filière coton au Burkina Faso (Banque mondiale, AFD)

SIAO:  
Salon international de l'artisanat de Ouagadougou
SITHO:  
Salon international du tourisme et de l'hôtellerie

UNACEB:    Union nationale des commerçants et exportateurs de bétail
WATH:  
   West African Trade Hub (États-Unis)
Source: 
Informations fournies par le gouvernement du Burkina Faso, sur la base de la matrice identifiée dans le cadre de l'EDIC.  Adresse consultée http://www.integratedframework.org/files/french/BurkinaFaso_Action%20Matrix_ fr.pdf.   
3) Assistance au titre de l'aide pour le commerce au Burkina Faso

i) Aperçu des flux de l'aide au développement dans l'économie

233. Les statistiques de l'OCDE indiquent que le volume de l'Aide publique au développement (APD) au Burkina Faso se montait à 1 284 millions de dollars EU en 2008, soit environ 86 dollars par habitant et par an, un montant modeste au regard des besoins de développement du pays.  De plus, les montants totaux des engagements varient fortement d'une année à l'autre, ayant presque doublé en 2008 par rapport à l'année précédente. L'APD finance en moyenne près du quart du budget de l'Etat chaque année, et représente plus de 10% du PIB.  L'APD joue donc un rôle clef dans la réalisation effective des Programmes d'actions prioritaires (PAP/CSLP) triennaux.
234. L'APD se répartit en: Appui budgétaire général (ABG), assimilé aux ressources propres de l'État, représentant seulement un quart de l'APD inscrite;  projets d'investissement (environ 70% du total), de coopération technique autonome (3%), de coopération technique liée à des projets d'investissement (1%); et en aide alimentaire et secours d'urgence (1%).  En 2007, l'APD s'est répartie à part plus ou moins égale en prêts et en subventions.  De plus, le Burkina Faso a bénéficié à plusieurs reprises des programmes d'aide financière exceptionnelle au titre de l'Initiative pour les Pays pauvres très endettés (PPTE) et de l'initiative d'allègement de la dette multilatérale (IADM), qui ont permis de diminuer le stock de sa dette. 

ii) Aperçu de l'Aide pour le commerce

235. L'OCDE est active dans le suivi et l'évaluation des programmes d'assistance, et maintient le Système de notification des pays créanciers (SNPC).  D'après la base de données du SNPC (tableau V.2), le montant des engagements totaux pour l'Aide pour le commerce au Burkina Faso s'élèvent à 258 millions de dollars EU en 2008, en hausse par rapport à la période 2002-07.  Selon l'OCDE, seulement 20% de l'APD environ constituait de l'aide pour le commerce en 2008.  Le soutien est avant tout destiné à l'infrastructure économique, notamment le transport et l'entreposage. L'agriculture reçoit une part importante de l'aide, mais les engagements sont très variables d'une année à l'autre.  Enfin, l'aide à l'élaboration de la politique commerciale a connu une forte croissance.

Tableau V.2

Flux de l'Aide pour le commerce:  données supplétives du SNPC

(APD:  en millions de dollars EU, prix constants de 2008)


	Codes-objet SNPC
	Engagements

	
	2002-2005 moyenne
	2006
	2007
	2008

	Politique commerciale, réglementations et ajustement lié au commerce
	
	
	
	

	33110
	Politique commerciale et gestion administrative
	0,0
	0,0
	19,1
	14,4

	33120
	Facilitation du commerce
	
	
	
	

	33130
	Accords commerciaux régionaux (ACR)
	0,0
	0,0
	0,1
	45,9

	33140
	Négociations commerciales multilatérales
	
	
	
	

	33150
	Ajustement lié au commerce
	
	
	
	

	33181
	Éducation/formation dans le domaine du commerce
	
	
	
	

	
	Sous-total
	1,3
	4,7
	18,3
	60,2

	Infrastructure économique
	
	
	
	

	21010 à 21081
	Transports et entreposage
	60,5
	12,2
	0,0
	86,9

	22010 à 22040
	Communications
	9,1
	0,1
	0,5
	0,3

	23010 à 23082
	Production et distribution d'énergie
	41,4
	0,2
	41,6
	17,3

	
	Sous-total
	111,0
	12,5
	44,53
	104,5

	Tableau V.2 (à suivre)

	Renforcement des capacités de production
	
	
	
	

	25010
	Services et institutions de soutien commerciaux
	9,6
	5,3
	10,0
	11,8

	24010 à 24081
	Banques et services financiers
	6,1
	0,2
	0,4
	3,2

	31110 à 31195
	Agriculture
	43,7
	113,1
	80,1
	65,4

	31210 à 31291
	Sylviculture
	7,6
	0,6
	3,1
	2,5

	31310 à 31391
	Pêche
	0,0
	0,0
	0,3
	0,2

	32110 à 32182
	Industries manufacturières
	10,9
	17,2
	14,1
	1,8

	32210 à 32268
	Industries extractives
	0,0
	0,0
	0,0
	8,0

	33210
	Tourisme
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
	Sous-total
	77,9
	136,4
	108
	92,9

	Aide pour le commerce totale
	190,2
	153,5
	168,5
	257,6

	Part dans l'APD totale (%)
	20,8
	17.2
	22.4
	20,0

	Memorandum:  APD totale  
	914
	895
	753
	1 284,0

	Memorandum:  Population (millions)
	13,7
	14,1
	14,5
	14,9


Source:
OCDE, Système de notification des pays créanciers.

236. En termes d'engagements comme de décaissements effectués, les principaux PTF sont la Banque mondiale, l'Agence française de développement (AFD), l'Union européenne, ainsi que la Banque africaine de développement (BAD).  Le tableau V.3 dresse un aperçu des interventions des donateurs au Burkina Faso.

Tableau V.3

Synthèse des activités des principaux donateurs en termes d'Aide pour le commerce

	Donateurs
	Aperçu

	Banque mondiale :
Stratégie d'assistance au pays (CAS) 
	La Banque mondiale constitue l'un des principaux PTF du Burkina Faso, et sa CAS tient également compte des objectifs précisés dans le CSLP.  Ses principales activités et priorités en matière d'Aide pour le commerce sont triples:  i) aider le gouvernement à gérer la crise cotonnière  (chapitre IV 2));  ii) promouvoir l'investissement privé, entre autres les investissements dans le secteur minier et le développement des PME;  et iii) améliorer la gouvernance.  Adresse consultée:  http://go.worldbank. org/HP5QLX9N30.

	Fonds monétaire international
	Le FMI fournit une assistance financière au Burkina Faso, notamment un allègement de sa dette au titre de l'IADM.  Adresse consultée: http://www.imf.org/ external/np/exr/facts/fre/mdrif.htm. 

	Banque africaine de développement (BAD) 


	La stratégie de développement proposée par la BAD s'inspire du CSLP, en particulier la diversification de l'économie, afin d'élargir la base productive et réduire la dépendance au coton.  Le portefeuille de projets du Burkina peut être consulté sur le lien suivant:  http://www.afdb.org/fr/projects-operations/ project-portfolio/

	Programme des Nations Unies pour le développement
	Le Plan cadre des Nations Unies pour l'aide au développement (UNDAF) est le cadre de planification stratégique commune des activités opérationnelles du Système des Nations Unies au Burkina Faso.  Deux des 5 domaines prioritaires du PNUD touchent au commerce:  élargir les opportunités d'emploi et d'activités génératrices de revenus; et  promouvoir la bonne gouvernance.  Adresse consultée:  http://www.pnud.bf/FR/cca_undaf.htm

	Union européenne :
Document de stratégie pays et fonds européen pour le développement


	La coopération de l'UE au Burkina Faso au titre du 10ème FED se concentre sur deux domaines d'intervention: le renforcement des infrastructures de base et de l'interconnectivité, ainsi que l'appui à la bonne gouvernance. L'appui de l'UE au Burkina Faso vise à renforcer les infrastructures routières, à augmenter durablement et équitablement l'accès à l'eau potable et à l'assainissement, à promouvoir les sources d'énergie renouvelable, à renforcer la gouvernance politique et démocratique, ainsi que la gouvernance locale.  Adresse consultée:http://ec.europa.eu/development/center/repository/scanned_bf_ sp10_fr.pdf

	Agence française de développement (AFD)


	L'AFD intervient sous forme de subventions au profit de l'État ou de collectivités locales ou de crédits concessionnels pour les investissements des grandes entreprises de service publics. Ses interventions récentes ont principalement porté sur l'eau et l'assainissement, et un projet d'interconnexion électrique Bobo Dioulasso-Ouagadougou.  Adresse consultée:  http://www. afd.fr/jahia/Jahia/site/afd/lang/en/ ccespays?pays=BF&srcpage=lstpays. 


Source:
Secrétariat de l'OMC.  

iii) Assistance technique liée au commerce 

237. L'OMC maintient une importante activité d'assistance technique et de formation en faveur de ses Membres, en particulier des PMA tels que le Burkina Faso, destinée à familiariser les participants aux questions ayant trait à l'OMC.  Entre 2005 et 2009, des officiels burkinabè ont participé à 175 activités, soit 35 activités par an en moyenne, dans la plupart des domaines couverts par l'OMC.  Les activités comprennent la formation à distance, la participation à des conférences, à des stages durant jusqu'à dix mois, à des cours d'introduction de trois semaines, à des séminaires nationaux ou régionaux de deux ou trois jours au Burkina Faso et dans d'autres pays, à des cours de politique commerciale de 3 mois à Genève ou en Afrique, à des cours spécialisés (p. ex. Mesures SPS), et à des cours thématiques (p. ex. règlement des différends).   

238. Ces activités d'assistance technique et de formation devraient à terme contribuer à lever les obstacles imputables à l'insuffisance des capacités institutionnelles des instances nationales en charge de la mise en oeuvre des Accords de l'OMC.  L'un des principaux domaines dans lesquels le Burkina Faso semble avoir des difficultés en matière de mise en œuvre est celui des mesures SPS et OTC;  des discussions avec les autorités au cours du présent examen ont révélé les lourdeurs administratives et les chevauchements qui entravent l'application des dispositions relatives (chapitre III 2)).

4) Concordance entre besoins et assistance

i) Mécanismes de coordination nationale

a) Mécanisme de coordination nationale de l'Aide publique au développement 

239. Depuis 2003, un comité ministériel est en place afin d'assurer la coordination et le suivi de la mise en œuvre du CSLP, sous le leadership du Ministère de l'économie et des finances, qui inclut la Direction générale de la coopération (DGCOOP).
  En septembre 2007, un Plan d'actions national sur l'efficacité de l'aide au développement 2007-2010 a été élaboré et adopté afin d'optimiser les effets de l'aide, dans le cadre de la réalisation des objectifs de la Déclaration de Paris.  Suite à cet effort, le gouvernement a mis en place en juillet 2008 une Plateforme de gestion de l'aide, gérée par la DGCOOP, afin de coordonner au mieux l'APD.
  Cette structure est chargée de la gestion de l'APD, et de la coordination des flux d'aide octroyée au Burkina Faso.
b) Mécanisme de coordination nationale de l'Aide pour le commerce

240. Comme indiqué au chapitre II, le Ministère en charge du commerce est responsable de la définition et de la coordination de la politique commerciale, y compris l'intégration du commerce dans la politique nationale de développement.  Il partage cette responsabilité avec les autres ministères impliqués dans les domaines couverts par l'aide au commerce (transports, infrastructures, services financiers, investissement, etc.).  Cependant, en matière de planification et de budgétisation, les responsabilités sont encore fortement centralisées au niveau du Ministère de l'économie et des finances (MEF), et il n'est pas certain que le MCPEA parvienne toujours à faire passer ses priorités.  En pratique, les différents ministères préparent leurs propositions de budget sur la base de la circulaire budgétaire du chef de l'État.  Après des négociations entre le MEF et les autres Ministères, les propositions retenues sont consolidées par le MEF dans le projet de loi de finances qui, après adoption par le Conseil des ministres, est soumis à l'approbation de l'Assemblée nationale.  Pendant le processus budgétaire, les différents ministères et institutions soumettent des estimations des coûts des activités souhaitées à leur niveau.

241. Le gouvernement burkinabé entretient un dialogue régulier avec le secteur privé et les autres parties prenantes concernant la formulation et la mise en œuvre de sa politique économique et commerciale.  Il réunit annuellement les organisations professionnelles du secteur privé, les organisations de la société civile, les syndicats, les PTF et les organisations professionnelles paysannes.  Les besoins financiers relatifs aux priorités liées au commerce sont exprimés à l'occasion de ce dialogue.   

ii) Suivi et évaluation

242. L'APD du Burkina Faso fait l'objet de plusieurs évaluations régulières.  Une revue de la BAD tenue en 2007 a conclu que la tendance générale est à la réduction de la pauvreté et que les principaux indicateurs sociaux s'améliorent progressivement.
  En particulier, l'exécution des projets de développement rural a permis de contribuer à l'accroissement de la production agricole grâce à la construction et à la réhabilitation des barrages et forages.  Les projets ont également permis un renforcement des collectivités locales, une meilleure gestion des ressources naturelles et la promotion de la microfinance.  La revue a également conclu que les capacités pour une meilleure coordination de l'aide, conformément à la Déclaration de Paris, se mettent progressivement en place.  L'appropriation du pays se reflète bien dans la forte participation des différents acteurs de la société et des PTF au processus du CSLP, et dans la mise en place par le gouvernement du dispositif institutionnel de suivi du CSLP.  

5) perspective de l'Aide pour le commerce

243. Le Burkina Faso a réussi à convaincre ses PTF d'augmenter régulièrement l'Aide publique au développement (APD) durant la période de 2000 à 2008, grâce à des progrès en termes de gestion des flux d'aide et d'appropriation des programmes de développement.  Cependant, cette APD demeure à des niveaux modestes compte tenu des besoins de développement du pays, et varie fortement d'une année à l'autre.  Le défi pour le Burkina Faso est donc de parvenir à mobiliser davantage de ressources sur une base stable pour développer son infrastructure et ses capacités de production.  Pour convaincre ses PTF de continuer à augmenter leurs engagements, le Burkina Faso doit maintenir et développer son plan d'actions prioritaires (tableau V.2) clairement identifiées et budgétées.  C'est pourquoi les autorités ont mentionné comme l'une de leurs priorités l'aide au renforcement des capacités institutionnelles et techniques de l'administration publique, y compris celles des entités responsables de la promotion de l'aide pour le commerce.
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appendice – TABLEaux

Tableau AI.1

Structure des importations, 2001-2006
(millions de dollars EU et pourcentage)

	 
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Total importations (millions de dollars EU)
	509,3
	547,7
	685,4
	950,1
	1 024,7
	1 075,0

	 
	Part en pourcentage

	Produits primaires, total
	44,4
	39,7
	37,5
	35,1
	41,0
	42,3

	   Agriculture
	22,7
	22,0
	19,8
	17,9
	18,9
	18,0

	      Produits alimentaires
	21,9
	21,3
	19,1
	17,2
	18,3
	17,4

	         0423 Riz semi-blanchi ou blanchi
	6,3
	6,2
	4,3
	4,1
	5,5
	5,8

	         1223 Déchets de tabac
	1,5
	1,6
	2,1
	3,8
	2,4
	1,9

	         0612 Autres sucres de canne ou de betterave, et saccharose 
pur, solide
	1,8
	2,2
	1,5
	0,5
	1,1
	1,1

	         4222 Huile de palme et ses fractions
	0,8
	0,9
	0,4
	0,4
	1,2
	1,0

	         0461 Farines de blé ou de méteil
	0,9
	0,9
	1,4
	0,7
	1,3
	1,0

	         0989 Préparations alimentaires, n.d.a.
	2,0
	2,0
	2,0
	1,2
	1,1
	0,9

	      Matières premières agricoles
	0,9
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7
	0,6

	   Industries extractives
	21,6
	17,8
	17,7
	17,2
	22,0
	24,3

	      Minerais et autres minéraux
	0,6
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5
	0,6

	      Métaux non-ferreux
	0,5
	0,4
	0,3
	0,3
	0,2
	0,2

	      Combustibles
	20,6
	16,9
	16,9
	16,5
	21,3
	23,5

	         3425 Butanes liquéfiés
	0,6
	0,6
	0,6
	0,7
	0,9
	1,1

	         3354 Bitume de pétrole, coke de pétrole et mélange bitumineux
	0,3
	0,4
	0,2
	0,2
	0,3
	0,8

	Produits manufacturés
	55,5
	60,2
	62,5
	64,5
	58,9
	57,7

	   Fer et acier
	3,9
	4,1
	4,5
	4,2
	2,6
	2,2

	   Produits chimiques
	12,6
	15,7
	14,6
	16,1
	15,1
	16,2

	         5429 Médicament pour la médecine humaine ou vétérinaire, n.d.a.
	3,2
	4,1
	3,6
	3,8
	3,8
	3,7

	         5629 Engrais, n.d.a.
	2,9
	4,7
	4,1
	3,9
	3,2
	2,4

	         5621 Engrais minéraux ou chimiques azotés
	0,4
	0,5
	0,9
	1,0
	0,8
	1,8

	         5911 Insecticides conditionnés pour la vente au détail
	0,6
	0,9
	0,8
	1,8
	1,5
	1,4

	         5416 Hétérosides; glandes et autres organes; sérums, vaccins et 
similaires
	0,6
	0,8
	0,7
	0,9
	1,0
	0,8

	   Autres demi-produits
	10,4
	10,2
	10,5
	10,8
	10,6
	9,4

	         6612 Ciments hydrauliques (y compris les clinkers), même 
colorés
	4,0
	3,9
	4,0
	4,2
	4,5
	3,7

	         6911 Constructions et parties de constructions, en fonte, fer 
ou acier
	0,4
	0,4
	0,5
	0,8
	0,8
	0,9

	         6421 Boîtes, sacs, nappes et similaire en papier, etc.
	0,8
	0,6
	0,7
	0,9
	0,6
	0,5

	   Machines et matériel de transport
	21,9
	23,1
	25,4
	25,1
	23,2
	22,4

	      Machines pour la production d´énergie
	0,8
	0,8
	0,7
	1,5
	1,3
	1,5

	      Autres machines non-électriques
	4,8
	4,2
	6,3
	4,6
	6,0
	6,5

	         7244 Machines pour le filage, l´étirage, le doublage, etc., des 
matières textiles
	0,2
	0,1
	0,7
	0,7
	0,6
	0,8

	         Tracteurs et machines agricoles
	0,3
	0,1
	0,1
	0,3
	0,2
	0,2

	      Machines de bureau et matériel de télécommunication
	3,7
	3,6
	3,9
	5,3
	3,9
	3,2

	         7649 Parties et accessoires, n.d.a., des appareils de la division 76
	0,9
	0,5
	1,0
	1,5
	1,1
	0,3

	         7641 Appareils électriques pour la téléphonie ou la télégraphie 
par fil
	0,3
	0,3
	0,4
	0,9
	0,4
	0,7

	      Autres machines électriques
	2,1
	4,0
	3,3
	3,5
	2,7
	2,8

	      Produits de l´industrie automobile
	5,9
	5,9
	6,1
	6,0
	5,9
	5,6

	         7812 Véhicules à moteur pour le transport des personnes, n.d.a.
	3,4
	3,3
	3,6
	3,5
	3,1
	2,9

	         7821 Véhicules automobiles pour le transport de marchandises
	1,1
	1,0
	0,9
	0,9
	1,2
	1,5

	      Autres matériel de transport
	4,6
	4,6
	5,1
	4,1
	3,3
	2,8

	         7851 Motocycles et cycles équipés d´un moteur auxiliaires; side-
cars
	2,5
	3,0
	3,5
	2,9
	2,1
	1,4

	   Textiles
	2,1
	1,8
	2,2
	1,9
	1,6
	1,4

	   Vêtements
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,5
	0,7

	   Autres biens de consommation
	4,3
	4,9
	4,9
	6,0
	5,3
	5,5

	         8931 Articles d´emballage, bouchons et similaires, en plastiques
	0,3
	0,3
	0,3
	0,7
	1,0
	1,1

	Autres
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	   Or
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données fournies par l'UEMOA.
Tableau AI.2

Structure des exportations, 2001-2006
(millions de dollars EU et pourcentage)
	Description
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Total exportations (millions de dollars EU)
	223,5
	245,1
	320,5
	486,9
	468,4
	588,4

	 
	Part en pourcentage

	Produits primaires, total
	82,3
	81,0
	91,1
	93,5
	91,3
	90,7

	   Agriculture
	82,3
	80,9
	91,0
	93,3
	91,0
	90,4

	      Produits alimentaires
	22,3
	19,4
	18,6
	17,6
	16,0
	17,2

	         2225 Graines de sésame
	3,6
	3,9
	2,5
	3,0
	2,9
	3,0

	         2237 Graines et fruits oléagineux, n.d.a.
	1,0
	3,0
	1,5
	1,6
	1,2
	2,2

	         4212 Huile de coton et ses fractions
	2,7
	1,6
	2,1
	1,2
	0,9
	1,9

	         1222 Cigarettes contenant du tabac
	1,4
	1,3
	4,8
	2,8
	2,1
	1,7

	         2223 Graines de coton
	0,0
	0,3
	0,6
	1,0
	1,0
	1,2

	         0011 Animaux vivants de l´espèce bovine
	5,0
	2,6
	1,4
	1,2
	1,4
	1,1

	         0453 Sorgho non moulu
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,9

	         0612 Autres sucres de canne ou de betterave, et saccharose pur, solide
	1,7
	0,0
	1,6
	1,2
	1,6
	0,8

	         0449 Autres maïs non usinés
	1,3
	0,4
	0,1
	1,1
	0,2
	0,8

	         0579 Fruits frais ou secs, n.d.a.
	0,4
	0,5
	0,5
	0,4
	0,5
	0,6

	         0542 Légumes à cosse secs écossés, même décortiqués ou cassés
	0,2
	0,3
	0,0
	0,5
	0,6
	0,5

	         0012 Animaux vivants des espèces ovine et caprine
	2,5
	2,3
	0,3
	0,3
	0,5
	0,4

	         0577 Fruits à coque comestibles (sauf fruits oléagineux), frais ou secs
	0,5
	0,3
	1,5
	1,7
	1,1
	0,3

	      Matières premières agricoles
	59,9
	61,5
	72,5
	75,7
	74,9
	73,2

	         2631 Coton (à l´exclusion des linters), non cardé ni peigné
	59,5
	61,2
	71,9
	75,2
	74,5
	73,1

	   Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,2
	0,4
	0,3

	      Minerais et autres minéraux
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,3
	0,2

	      Métaux non-ferreux
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1

	      Combustibles
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1

	Produits manufacturés
	16,9
	18,3
	8,2
	5,3
	7,7
	7,2

	   Fer et acier
	0,2
	0,2
	0,1
	0,0
	0,1
	0,2

	   Produits chimiques
	1,0
	0,6
	0,4
	0,4
	1,3
	0,4

	   Autres demi-produits
	6,1
	5,7
	1,7
	0,4
	1,1
	1,5

	         6996 Ouvrages en fonte, fer ou acier, n.d.a.
	0,3
	0,8
	0,3
	0,0
	0,7
	0,6

	         6116 Peaux épilées de caprins (autres que celles du sous-groupe 611.8)
	1,6
	0,0
	0,7
	0,1
	0,1
	0,4

	   Machines et matériel de transport
	4,6
	5,5
	3,5
	3,1
	2,0
	1,8

	      Machines pour la production d´énergie
	0,0
	0,1
	0,1
	0,2
	0,1
	0,1

	      Autres machines non-électriques
	2,2
	3,0
	2,0
	1,2
	0,4
	0,9

	         7232 Pelles mécaniques, excavateurs et chargeuses autopropulsés
	0,7
	0,4
	0,3
	0,2
	0,1
	0,3

	         Tracteurs et machines agricoles
	0,1
	0,2
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0

	      Machines de bureau et matériel de télécommunication
	0,9
	0,1
	0,2
	0,4
	0,2
	0,1

	      Autres machines électriques
	0,1
	0,6
	0,4
	0,2
	0,1
	0,1

	      Produits de l´industrie automobile
	1,2
	1,3
	0,7
	1,1
	0,6
	0,5

	      Autres matériel de transport
	0,2
	0,3
	0,1
	0,2
	0,6
	0,1

	   Textiles
	4,0
	5,0
	1,6
	0,5
	2,1
	2,3

	         6581 Sacs et sachets d´emballage en matières textiles
	0,8
	1,6
	0,8
	0,2
	1,3
	1,1

	         6513 Fils de coton autres que les fils à coudre
	3,0
	2,7
	0,5
	0,2
	0,3
	0,7

	   Vêtements
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,2

	   Autres biens de consommation
	1,1
	1,3
	0,7
	0,7
	1,0
	0,8

	Autres
	0,8
	0,7
	0,8
	0,6
	0,9
	2,1

	   Or
	0,8
	0,7
	0,8
	0,6
	0,9
	2,1

	         9710 Or, à usage non monétaire (hors minerais et concentrés d´or)
	0,8
	0,7
	0,8
	0,6
	0,9
	2,1


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données fournies par l'UEMOA.
Tableau AI.3

Origines des importations, 2003-2007

(millions de dollars EU et pourcentage)
	 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Monde (millions de dollars EU)
	685,4
	950,1
	1 024,7
	1 075,0
	1 220,8

	 
	Part en pourcentage

	  Amérique
	2,7
	2,9
	3,9
	6,1
	4,4

	    États-Unis
	1,7
	1,8
	2,1
	3,8
	3,0

	    Autres pays d´Amérique
	1,1
	1,1
	1,8
	2,3
	1,4

	      Canada
	0,2
	0,4
	0,4
	0,3
	0,7

	      Brésil
	0,6
	0,5
	1,2
	1,7
	0,6

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Europe
	30,2
	31,0
	26,9
	36,9
	20,4

	    UE(27)
	29,7
	30,4
	26,6
	36,3
	19,8

	      France
	17,6
	18,1
	15,3
	16,8
	10,8

	      Belgique-Luxembourg
	4,5
	4,5
	3,5
	3,0
	3,0

	      Italie
	1,2
	1,2
	1,4
	1,5
	1,1

	      Espagne
	1,1
	0,9
	1,4
	1,1
	1,1

	      Allemagne
	2,5
	2,0
	1,4
	7,3
	1,0

	      Suède
	0,1
	0,1
	0,7
	1,2
	0,9

	      Pays-Bas
	1,2
	1,2
	0,8
	1,4
	0,6

	    AELE
	0,3
	0,3
	0,2
	0,3
	0,3

	    Autres pays d´Europe
	0,2
	0,3
	0,1
	0,3
	0,3

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Communauté des états indépendants (CEI)
	1,8
	1,5
	2,1
	3,4
	1,6

	      Ukraine
	0,0
	0,5
	1,7
	1,3
	1,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Afrique
	57,2
	53,9
	56,5
	29,6
	61,5

	      Togo
	31,8
	22,7
	21,6
	3,2
	23,5

	      Côte-d´Ivoire
	7,3
	13,5
	14,5
	16,8
	17,6

	      Ghana
	5,0
	5,7
	10,4
	2,8
	9,1

	      Bénin
	8,4
	6,0
	5,6
	0,7
	6,6

	      Afrique du Sud
	0,5
	0,8
	0,6
	2,1
	1,8

	      Sénégal
	1,8
	3,5
	1,0
	0,8
	0,8

	      Maroc
	0,3
	0,2
	0,5
	0,4
	0,7

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Moyen-Orient
	0,7
	1,7
	1,2
	2,3
	0,8

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Asie
	7,3
	9,0
	9,4
	21,8
	11,4

	    Chine
	2,1
	3,3
	2,2
	4,2
	4,5

	    Japon
	1,8
	1,6
	1,3
	8,4
	0,8

	    Six pays commerçants de l´Asie orientale
	1,3
	1,9
	1,5
	2,0
	1,1

	      Thaïlande
	0,4
	0,8
	1,0
	1,2
	0,5

	    Autres pays d´Asie
	2,1
	2,3
	4,3
	7,2
	5,0

	      Inde
	1,9
	1,4
	2,3
	3,9
	3,4

	      Pakistan
	0,0
	0,0
	0,9
	1,6
	0,6

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Autres
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données fournies par les autorités du Burkina Faso.

Tableau AI.4

Destinations des exportations, 2003-2007

(millions de dollars EU et pourcentage)
	 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Monde (millions de dollars EU)
	320,5
	486,9
	468,4
	588,4
	617,8

	 
	Part en pourcentage

	  Amérique
	0,3
	0,2
	1,0
	0,4
	0,3

	    États-Unis
	0,2
	0,1
	0,1
	0,2
	0,2

	    Autres pays d´Amérique
	0,1
	0,0
	0,9
	0,2
	0,1

	      Canada
	0,0
	0,0
	0,1
	0,2
	0,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Europe
	10,1
	19,3
	22,9
	17,9
	4,3

	    UE(27)
	5,9
	9,4
	13,4
	9,9
	2,6

	      France
	4,9
	7,1
	9,8
	1,3
	1,6

	      Belgique-Luxembourg
	0,5
	0,1
	1,4
	3,4
	0,3

	      Allemagne
	0,0
	0,1
	0,2
	0,3
	0,2

	      Italie
	0,2
	0,1
	0,2
	0,3
	0,1

	      Pays-Bas
	0,0
	0,2
	0,7
	0,2
	0,1

	      Espagne
	0,1
	0,2
	0,3
	0,0
	0,1

	      Royaume-Uni
	0,0
	1,2
	0,6
	3,5
	0,1

	    AELE
	4,1
	9,9
	9,4
	8,0
	1,6

	      Suisse et Liechtenstein
	4,1
	9,9
	9,4
	8,0
	1,6

	    Autres pays d´Europe
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Communauté des états indépendants (CEI)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Afrique
	89,1
	79,8
	73,6
	81,0
	95,1

	      Togo
	48,8
	47,0
	41,1
	1,0
	44,7

	      Ghana
	26,9
	16,9
	16,7
	0,3
	22,5

	      Côte-d´Ivoire
	2,0
	8,8
	10,5
	0,6
	18,1

	      Bénin
	3,0
	1,8
	0,8
	0,5
	3,6

	      Mali
	3,7
	0,8
	1,8
	0,2
	2,7

	      Niger
	3,7
	3,8
	2,3
	0,1
	2,6

	      Cameroun
	0,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,5

	      Sénégal
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,1

	      Nigéria
	0,1
	0,1
	0,2
	0,0
	0,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Moyen-Orient
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1

	      Émirats arabes unis
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Asie
	0,5
	0,6
	2,5
	0,7
	0,2

	    Chine
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,1

	    Japon
	0,5
	0,2
	0,2
	0,1
	0,1

	    Six pays commerçants de l´Asie orientale
	0,0
	0,3
	2,2
	0,4
	0,1

	    Autres pays d´Asie
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,0

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Autres
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données fournies par les autorités du Burkina Faso.

� Renseignements en ligne de Perspectives économiques en Afrique, "Burkina Faso, politiques macro-économiques".  Adresse consultée:  http://www.africaneconomicoutlook.org/fr/ countries/west-africa/burkina-faso/#/macro_economic_policy.


� BCEAO (2007).


� BCEAO (2007).


� Renseignements en ligne du Groupe de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://ddp-ext. worldbank.org/ ext/DDPQQ/member.do?method=getMembers&userid=1&queryId=6.


� Les produits de fabrication locale concernés par la suspension temporaire de la TVA étaient les huiles alimentaires, les pâtes alimentaires et les savons.


� UEMOA (2009).


� La Constitution a été adoptée par référendum le 2 juin 1991 et promulguée par Kiti (loi) n° AN-VIII-330/FP/PRES du 11 juin 1991.  Ce texte a été révisé trois fois:  Loi n° 002/97/ADP du 27 janvier 1997;  Loi n° 003-2000/AN du 11 avril 2000;  Loi n° 001-2002/AN du 22 janvier 2002.  Adresse consultée:  http://www.presidence.bf/page.php?sid=8.


� La ratification de l'Accord de l'OMC a été autorisée par la Loi n° 13/95/ADP du 3 mai 1995.  Adresse consultée:  http://www.legiburkina.bf/jo/jo1996/no%5F06/loi%5Fadp%5F1995%5F00013.htm.


� Renseignements en ligne du Conseil économique et social.  Adresse consultée:  http://www.ces. gov.bf/.


� Renseignements en ligne de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires.  Adresse consultée:  http://www.ohada.com.


� Loi n° 022-2009/AN du 12 mai 2009 portant création, organisation et fonctionnement des tribunaux de commerce au Burkina Faso.


� Renseignements en ligne de l'Office national du commerce extérieur.  Adresse consultée: http://www.tradepoint.bf.


� Renseignements en ligne du Conseil burkinabé des chargeurs.  Adresse consultée: http://www.cbcfaso.bf/.


� Renseignements en ligne de la Chambre de commerce et d'industrie du Burkina Faso.  Adresse consultée: www.http://www.ccia.bf.


� Renseignements en ligne du Ren-lac.  Adresse consultée: http://www.renlac.org.


� Renseignements en ligne du Cadre intégré.  Adresse consultée:  http://www.integratedframework. org/countries/burkinafaso.htm.


� Ministère du commerce, de la promotion de l'entreprise et de l'artisanat (2008).


� Renseignements en ligne de Doing Business.  Adresse consultée:  http://francais.doingbusiness. org/exploreeconomies/default.aspx?economyid=31.


� CNUCED (2009).  


� Loi n° 62/95 ADP du 14 décembre 1995, dernièrement modifiée par la Loi n° 027/99/AN du 17 avril 1997.  Adresse consultée:  http://www.douanes.bf/investisseurs/invest/code_des_investissements_bf.pdf, et Décret d'application n° 2000/099/PRES/PM/MCIA/MEF du 23 mars 2000.  Adresse consultée:  http://www.douanes.bf/investisseurs/invest/present.htm.


� Loi n° 007-2010/AN du 29 janvier 2010 portant modification de la loi n° 62-95/ADP du 04/12/1995 portant code des investissements;  l'ensemble de ces modificatifs ont été promulgués par le Décret n° 2010-111/PRES du 18/03/2010.


� Décret d'application n° 2000/099/PRES/PM/MCIA/MEF du 23 mars 2000.  Adresse consultée:   http://www.douanes.bf/investisseurs/invest/present.htm.


� Décret d'application n° 2000/099/PRES/PM/MCIA/MEF du 23 mars 2000.  Adresse consultée:  http://www.douanes.bf/investisseurs/invest/present.htm.


� Décret n° 2007-739/PRES portant création d'un Conseil présidentiel pour l'investissement.


� Décret n° 2008 -856/PRES/PM/MEF du 30 décembre 2008 portant création de l'Agence nationale de promotion des investissements.


� Renseignements en ligne du CIRDI.  Adresse consultée:  http://icsid.worldbank.org/ICSID/ FrontServlet.


� Avec l'Allemagne, la Belgique, le Ghana, la Malaisie, les Pays-Bas, la Suisse et la Tunisie.  Sont en vigueur ceux avec les Pays-Bas, l'Allemagne et la Suisse.


� Renseignements en ligne de MIGA.  Adresse consultée:  http://www.miga.org.


� Le Ministère en charge du commerce perçoit 19 890 FCFA pour l'établissement de la CPC et 14 890 FCFA lors du renouvellement;  un timbre fiscal de 200 FCFA est également requis dans les deux cas.  


� Direction générale des douanes (non daté).


� Une photocopie légalisée de la Carte nationale d'identité ou du passeport;  une photocopie légalisée de l'immatriculation au Registre du commerce et du crédit mobilier ou document de reconnaissance pour les professions libérales;  une copie de l'Identifiant financier unique;  une copie de la Notification employeur de la Caisse nationale de sécurité sociale;  et trois photos d'identité du commerçant pour l'établissement ou deux photos s'il s'agit d'un renouvellement.  Le renouvellement est subordonné à la production d'un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois.


� Le dossier, à déposer au Centre de guichets uniques, comporte les éléments suivants: une demande (timbrée à 1 000 FCFA);  un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois;  un certificat de résidence;  un document d'identité légalisé;  et une fiche de renseignement (coûtant 1 210 FCFA et timbrée à 10 000 FCFA pour les personnes physiques et à 20 000 FCFA pour les personnes morales).


� En cas d'importations fractionnées, c'est la valeur totale de la commande qui est prise en compte.  La durée de validité légale de la DPI est de 6 mois;  ce délai peut être prorogé de 6 mois une seule fois.  Toutefois, la rectification n'est pas autorisée.  


� Décret n° 92-332/PRES/PM/MFP/MICM du 19 novembre 1992.  Le Burkina Faso a notifié à l'OMC ses lois et réglementations en la matière (document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.5, 3 février 1997).


� Depuis le 1er mars 2006, toute cargaison en provenance ou à destination du Burkina Faso doit être couverte d'un Bordereau électronique de suivi de la cargaison validé par le Conseil burkinabè des chargeurs.  Adresse consultée:  http://www.cbcbesc.com/Docs/Notedinstruction.pdf.


� Dans ce dernier cas, une redevance informatique (5 000 FCFA par déclaration en détail d'un article et 1 000 FCFA par article supplémentaire) est exigée.


� Direction générale des douanes (non daté).


� Un bureau chargé uniquement du dédouanement des véhicules automobiles a été créé à Ouagadougou par Arrêté n° 2005-536 du 7 septembre 2005.  Direction générale des douanes (non daté).


� UEMOA (2009).


� Renseignements en ligne de Primature, Portail officiel du gouvernement du Mali.  Adresse consultée:  http://www.primature.gov.ml/index.php?option=com_content&task= view&id=3067&Itemid=5.


� Renseignements en ligne de la Direction générale des douanes.  Adresse consultée:  http://www. douanes.bf/dedouan_informatise/present_sydonia/delais_ dedouanement.htm.  


� Les données utilisées dans le rapport Doing Business 2010 datent du 1er juin 2009.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/Documents/CountryProfiles/BFA.pdf.


� Convention 2008-001/MEF/SG/DGMP du 16 juin 2008.


� Un comité chargé du règlement des différends concernant les avis émis par Cotecna est en place au Burkina Faso;  il traite les appels des importateurs, ainsi que les contestations de l'Administration des douanes.  Selon les autorités burkinabè, dans la plupart des cas, les différends concernent la classification des biens importés.


� Sont exemptés d'inspection:  les pierres et les métaux précieux;  les objets d'arts;  les munitions et armes, autres que de chasse ou de sport;  les explosifs et articles pyrotechniques;  les animaux vivants;  les biens de consommation périssables, frais ou réfrigérés (viandes, poissons, légumes et fruits);  les métaux de récupération;  les plantes et produits de la floriculture;  les films cinématographiques impressionnés et développés;  les journaux et périodiques courants, timbres postes ou fiscaux, papier timbré, billet de banque, carnet de chèque;  les effets personnels et objets domestiques usagés, y compris un véhicule usagé;  les cadeaux personnels;  les colis postaux;  les échantillons commerciaux;  les dons en nature au gouvernement au titre de l'aide; les fournitures aux missions diplomatiques et consulaires, ou aux organismes dépendants de l'organisation des nations unies, importées pour leurs besoins propres;  les condoms importés par la PROMACO;  les importations des free-shops destinées aux ventes à l'exportation;  les engrais;  les céréales;  le fer destiné aux industries (matières premières);  le bitume, les hydrocarbures;  le ciment hydraulique;  la farine de froment (blé) ou de métail;  les huiles alimentaires.


� L'inspection physique est obligatoire pour toute importation des produits suivants:  les médicaments, le sel, les piles électriques, les cigarettes, les boîtes d'allumettes, les biens d'occasion, et tous les produits ayant une durée de conservation (notamment les denrées alimentaires).


� Note de service n° 98-773/MEF/SG/DGD du 28 septembre 1998.  En cas d'inspection avant embarquement, tous les frais de manutention, présentation, essais, etc., liés à la vérification des biens sont à la charge du vendeur.


� Décret n° 2008-946/PRES/PM/MEF du 31 décembre 2008.


� Arrêté n° 02-049/MCPEA/MEF du 3 juin 2002.


� G/VAL/N/1/BFA/1/Rev.1 du 21 janvier 2004.


� Arrêté n° 08-116/MCPEA/MEF du 19 juin 2008.


� Document de l'OMC G/RO/N/19, 23 janvier 1998.


� Par exemple, photocopieur, scanner, graveur de CD.  Arrêté n° 2003-078/MCAT/MFB du 3 janvier 2003.


� Arrêtés n° 2003-076/MCAT/MFB et n° 2003-077/MCAT/MFB du 3 janvier 2003.


� Arrêté n° 01-50/MAC/SG/BBDA du 19 mars 2001.


� Loi n° 26/96/ADP du 16 juillet 1996.


� L'optimisation du rendement de la TVA.  20ème Colloque international, contributions écrites.  Adresse consultée:  http://www.credaf.org/Ufichiers/Niger/ Contributions_complementaires.pdf.


� Loi n° 030-2006 du 14 décembre 2006.  L'obligation s'applique aux entreprises d'État ou d'économie mixte exerçant dans les secteurs d'activités suivants:  fourniture d'eau et d'électricité;  jeu de hasard;  négoce de métaux précieux;  vente d'hydrocarbures;  postes et télécommunications;  prestations bancaires et financières;  aménagement et vente de terrain;  production et commercialisation de coton.  Certains établissements publics de l'État, désignés par arrêté du Ministre chargé des finances, y sont également soumis.


� Les produits cosmétiques et la parfumerie (à l'exception des préparations odoriférantes pour cérémonies religieuses et les poudres destinées à la toilette des nourrissons) sont assujettis à des droits d'accises à partir du 1er janvier 2009.  Loi n° 062-2008/AN du 3 décembre 2008.


� Loi n° 062-2008/AN du 3 décembre 2008.  Selon les autorité burkinabè, la classification des produits du tabac se base uniquement sur leur qualité.  Une mise à jour des valeurs de référence reflétant la séparation en 3 gammes n'a pas été fournie par les autorités.


� Ordonnance n° 2005-001/PRES du 17 février 2005.


� Loi n° 027/99/AN du 25 novembre 1999.  Adresse consultée:  http://lankcharl2008.unblog.fr/2008/ 04/30/loi-de-finances-gestion-2000.


� Loi n° 062-2008/AN du 3 décembre 2008.  Cette exonération ne les dispense pas de l'obligation d'opérer le prélèvement sur les achats de leurs clients non exonérés du paiement de l'acompte.  Adresse consultée:  http://www.me.bf/index.php?option=com_remository&Itemid=27&func=select&id=10.


� Loi n° 027/99/AN du 25 novembre 1999.  La retenue frappe les prestataires de services résidant au Burkina Faso si le montant de leur rémunération n'est pas inférieur à 500 000 FCFA; ce seuil a été réduit à 50 000 FCFA en 2006.  Sous le régime concernant les résidents, les opérations de location d'immeubles ne sont pas assimilées aux prestations de services.  Adresse consultée:  http://lankcharl2008.unblog.fr/2008/04/30/loi-de-finances-gestion-2000.


� Renseignements en ligne de Investir en Zone Franc, "La fiscalité des entreprises".  Adresse consultée:  http://www.izf.net/pages/burkina-faso/4684.


� Les implications fiscales de la loi de finances 2008.  Adresse consultée:  http://www.me.bf/index. php?option=com_remository&Itemid=27&func=fileinfo&id=22.


� Direction générale des douanes (non daté).


� D'après les informations datant de 2005 et toujours disponibles sur le site Internet de la Direction générale des douanes, l'ASI était accompagnée de seuils minimum d'importation pour les produits suivants:  farine de froment (1 000 tonnes) et sucre (2 000 tonnes).  Ces seuils ne sont plus appliqués.  Adresse consultée: http://www.douanes.bf/import_export/qual_acces_formalites/presentation.htm#encad1.


� Article 113 de la Loi n° 032-99/AN du 22 décembre 1999.


� Loi n° 011-2007/AN du 24 mai 2007, promulguée par Décret n° 2007- 387/PRES du 15 juin 2007.


� Décret n° 98-296/PRES/PM/MCIA/MEF du 15 juillet 1998 modifiant les statuts de l'Office national du commerce extérieur (ONAC) et lui confiant les attributions de l'Organisme national de normalisation.


� Les 9 premières normes élaborées par la FASONORM ont été homologuées par arrêté n° 2006-053/MCPEA/SG/ONAC du 11 mai 2006 et rendues d'application obligatoire depuis le mois d'avril 2007.  L'Arrêté n° 09-065/MCPEA/SG du 30 juin 2009 porte homologation de 245 normes obligatoires (règlements techniques) burkinabè qui sont entrées en vigueur à compter du 5 mai 2010.  Les normes homologuées concernent les catégories suivantes: fruits et légumes, produits de la pêche, produits oléagineux, produits animaux, céréales et légumineuses, produits chimiques, produits du bâtiment et génie civil.


� Arrêté n° 2006-035/MAHRH/SG/DGPV.  Adresse consultée:  https://www.ippc.int/index. php?id=nppoBFA&L=2.


� Arrêté n° 2006/014/MAHRH/MESSRS/MECV.  Adresse consultée:  https://www.ippc.int/ index.php?id=nppoBFA&L=2.


� La DPVC délivre aussi les documents techniques suivants:  permis d'importation (spécifique aux semences et plants);  attestation de contrôle de la qualité (spécifique aux pesticides);  et, à l'exportation, certificat phytosanitaire.  La DPVC collabore également avec le Ministère en charge du commerce dans l'agrément des importateurs de pesticides;  le coût d'agrément varie en fonction de l'activité (grossiste, fabricant, détaillant) et sa validité est de 3 ans (Décret n° 2008-679/PRES/PM/MAHRH/ MCPEA du 27 octobre 2008).


� Le Certificat national de conformité est institué par le Décret n° 94-014/PRES/PM/MICM/MFPL du 6 janvier 1994.  La liste des produits concernés est fixée par l'Arrêté n° 00-26/MCIA/MEF du 17 mai 2000, notifié dans le document de l'OMC G/LIC/N/3/BFA/1/Add.1 du 18 décembre 2000.  Sa mise à jour par l'Arrêté conjoint n° 2007-226/ MCPEA/ MFB/MS du 13 juillet 2007 n'a pas été notifiée à l'OMC.  Selon les autorités burkinabè, les importations de produits originaires des autres pays membres de l'UEMOA ne sont plus soumises au CNC.


� Selon la Commission d'enquête parlementaire sur les produits de grande consommation, "la bataille de légitimité entre l'Inspection générale des affaires économiques et le Laboratoire national de santé publique amène les importateurs à s'adresser à l'une ou à l'autre de ces structures au gré de leurs intérêts.  Ce qui pose le problème de la fiabilité des certificats délivrés".  Adresse consultée:  http://www.an.bf/voixparlement/lvpn82-83.pdf.


� Arrêté conjoint n° 2007-218/MCPEA/MEF/MS du 26 juin 2007.


� Kiti (loi) AN-IV 458 bis/CNR/CAPRD du 31 juillet 1987 fixe les modalités de contrôle de certains préemballages.


� Renseignements en ligne de Cotecna, "Burkina Faso data sheet".  Adresse consultée:  http://www.cotecna.com.ph/COM/Images/burkina_datasheet.pdf.


� Loi n° 005-2006/AN du 17 mars 2006, portant régime de sécurité en matière de biotechnologie au Burkina Faso.  Loi n° 026-2007/AN du 20 novembre 2007 instituant un contrôle des engrais au Burkina Faso.  Loi n° 010-2006/AN du 31 mars 2006 portant réglementation des semences végétales au Burkina Faso.


� Le droit à déduction est conféré à certaines opérations assimilées à des exportations, dont les transports terrestres pour la partie réalisée à l'étranger;  les transports aériens internationaux;  l'avitaillement des aéronefs à destination de l'étranger;  l'entretien d'aéronefs pour le compte de compagnies de navigation aérienne desservant des destinations à l'étranger pour au moins 50% des lignes exploitées;  les prestations réalisées par l'État, les collectivités territoriales et les établissements publics n'ayant pas un caractère industriel ou commercial;  les marchés d'État pour la partie financée par dons extérieurs.


� CNUCED (2009).


� La contribution du secteur de l'élevage est destinée à alimenter le Fonds de développement de l'élevage (FODEL) dont les missions principales sont l'octroi du crédit et le financement des mesures d'accompagnement sous forme de subvention.  Cependant, en raison de dysfonctionnements administratifs, le FODEL a jusqu'à présent été confiné à un fonds d'équipement.


� Décret n° 85-493/CNR/PRES/INFO/ du 29 août 1985 dont les modalités d'application sont fixées par RAABO n° AN IV/54 CNR/CAB/DPCAB du 2 avril 1987.


� Arrêté n° 2003/00198/MFB/SG/DGD du 26 mai 2003.


� Arrêté n° 00/09 du 10 janvier 2000.


� Note circulaire n° 2003/627/MFB/SG/DGD du 23 décembre 2003.


� Direction générale des douanes (non daté).


� Renseignements en ligne du Centre d'information, de formation et d'étude sur le budget.  Adresse consultée:  http://cifoeb.org/spip.php?article33.


� Décret n° 348-PRES-ECNA.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/3/BFA, G/SCM/N/16/BFA, G/SCM/N/25/BFA du 2 septembre 1997 et G/SCM/N/186/BFA du 14 décembre 2009.


� Loi n° 33-2001/AN du 4 décembre 2001, modifiant Loi n° 15/94/ADP du 05 mai 1994.


� Loi n° 15/94/ADP du 05 mai 1994 et décret n° 2003-615/PRES/PM/MCPEA/MFB du 26 novembre 2003.


� Arrêtés n° 96-28/MCIA/SG/IGAE, n° 96-29/MCIA/SG/IGAE et n° 96-30/MCIA/SG/IGAE du 20 mai 1996.


� Arrêtés n° 97-134/MS/MCIA et n° 97-135/MS/MCIA du 19 mai 1997.


�  La Société nationale burkinabè des hydrocarbures (SONABHY) détient un monopole sur l'importation et l'entreposage des produits pétroliers.  La distribution desdits produits est ouverte à la concurrence;  toutefois, les opérateurs économiques doivent être agréés par le Ministère en charge du commerce.


� Par souci de transparence, ses travaux sont suivis par des observateurs représentant la Direction générale de l'entreprise concernée, le personnel et le Ministère de tutelle technique; les principales organisations syndicales burkinabè sont également représentées.


� Décret n° 2008-173/PRES/PM/MEF du 16 avril 2008 portant réglementation générale des marchés publics et des délégations de service public.


� L'Autorité de régulation des marchés publics (ARMP), est depuis le 1er juillet 2008, l'entité nationale chargée de la régulation, la résolution des différends et l'évaluation du système de passation des marchés publics et des délégations de service public.  La Direction générale des marchés publics (DGMP) assume les compétences exclusives dans le domaine des passations et d'exécution des marchés publics, ainsi que le contrôle du respect des textes y relatifs.  Adresse consultée:  http://www.finances.gov.bf/.


� Renseignements en ligne de la DGMP.  Adresse consultée:  http://www.dcmp.bf/SiteDcmp/ statistiques-marches-publics/statistiques-des-marches.jsp.


� En vue d'assurer une certaine concurrence, le nombre de candidats admis à soumissionner sous l'appel d'offres restreint ne peut être inférieur à 3.  Le marché de gré à gré ne peut être passé qu'avec des entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires de services qui acceptent de se soumettre à un contrôle des prix. Ceux-ci ne doivent pas figurer sur la liste des fournisseurs défaillants et de ceux qui ont des difficultés dans l'exécution des marchés publics.


� La valeur des marchés comportant plusieurs lots est estimée sur la totalité des lots; la procédure de passation retenue s'applique à chaque lot.


� Les contrats passés par les établissements publics de l'État, les sociétés d'État et les communes, ainsi que les contrats d'un montant inférieur à 50 millions de FCFA (toutes taxes comprises) approuvés en dehors du Ministère de l'économie et des finances, n'y sont pas reflétés.  Les passations de délégations de service public, d'un total de 15 481,9 millions de FCFA en 2009, ne sont également pas pris en compte.  


� Loi n° 004-2001/AN du 15 mai 2001.


� Arrêté n° 01-117/MCPEA/SG/DNPI du 24 décembre 2001.


� Ministère du commerce, de la promotion de l'entreprise et de l'artisanat (non daté).


� Décret n° 2000-149/PRES/PM/MCA du 20 avril 2000.


� Décret n° 2001-259/PRES/PM/MAC du 6 juin 2001.  


� FAO (2009).


� La Loi n° 014/AN/99 du 15 avril 1999 a permis le développement des organisations paysannes.


� Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce (2007).


� Gouvernement du Burkina Faso (2004).


� L'agriculture biologique crée des conditions de vie durables pour les agriculteurs en favorisant l'accès à de nouveaux débouchés commerciaux et en leur offrant de meilleurs prix pour leurs produits.  En 1989 déjà, le Gouvernement avait lancé une campagne "massive" de vulgarisation des techniques de fabrication de compost avec le slogan "Une famille, une compostière".


� Renseignements en ligne de International Federation of Organic Agriculture Movements, "Les chiffres clés de l'agriculture biologique en Afrique".  Adresse consultée:  http://www.ifoam.org/growing_ organic/3_advocacy_lobbying/fr_leaftlet_PDF/Statistic_Africa_fr.pdf.


� Association interprofessionnelle du coton du Burkina (2008).


� Goreux, L. (2006).


� Renseignements en ligne de l'Agence française de développement.  Adresse consultée: http://www.afd.fr.


� UNPCB/HELVETAS (2006) et renseignements en ligne de l'UNPCB.  Adresse consultée: http:// www.unpcb.org/spip.php? page=article_simple&id_article=91.  


� Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce (2007).


� Faso Presse, "Ressources animales au Burkina Faso:  privilégier les exportations de viande", 3 février 2009.


� Renseignements en ligne de l'ASOAC, "Pays membre:  Burkina Faso".  Adresse consultée:  http://www.asoac-cuir.org/burkina.php.


� FAO (2008).


� Renseignements en ligne de Sucre éthique.  Adresse consultée:  http://www.sucre-ethique.org/Burkina-Faso-SN-SOSUCO-Les.html.


� Sow, S. & Al. (2009).


� Kiti (loi) n° 85-035/CNR/PRES/PRECO du 9 octobre 1985.   


� Renseignements en ligne de Total, "Total au Burkina Faso".  Adresse consultée:  http://www.total. bf/os/osburkinafaso.nsf/Home?ReadForm.
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